
IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

1.0 ^iM 12.5

M

11.25 i 1.4

20

1.6

Photographie

Sciences
Corporation

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503

V

^R)

€^\

V

gu•ss

Ci^

^

#



m

d
Kl CIHM

Microfiche
Séries
(Monographs)

ICMH
Collection de
microfiches
(monographies)

Canadian Institute for Historical Microreproductions / Institut canadien de microreproductions historique:

O^



Technical and Bibliographie Notes / Notes techniques et bibliographiques

Th»
to th

The Instituts has attempteu' to obtain the best original

copy available for filming. Features of this copy which

may be bibliographically unique, which may alter any

of the images in the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming, are

checked below.

D
D
D

Coloured ^overs/

Couverture de couleur

Covers damaged/

Couverture endommagée

Cuvers restored and/or laminated/

Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title

Le titre de

missing/

couverture manque

D Coloured maps/

Caites géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. other than blue or black)/

Encre de couleur (i.e. aune que bleue ou noire)

Coloured pi

Plant: ses et/

ates and/or illustrations/

t/ou illujtrations en couk'ir

V

V

u

n

Sound with other material/

Relié avec d'autres documents

Tight binding may cause shadows or distortion

along interior margin/

La reliure serrée peut causer de l'ombre ou de \a

distorsion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may appear

within the text. Whenever possible, thèse hâve

been omitted from filming/

Il se peut que certaines pages blanches ajoutées

iurs d'une restauration apparaissent dans le texte,

mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont

pas été filmées.

Additional comments:/

Commentaires supplémentaires:

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire qu'il

lui a été possible de se procurer. Les détails de cet

exemplaire qui sont peut-être uniques du point de vue
biblicgraph que, qui peuvent modifier une image

reproduite, ou qui peuvent exiger une modification

dans la méthode normale de filmage iont indiqués

ci-dessous.

Coloured pages/

Pages de couleur

Pages damaged/

Pages endommagées

Pages restored and/or laminated/

Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages discoloured. stained or foxed/

Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/

Pages détachées

Showthrough/

Transparence

Th«
poss

filmî

Origj

bogii

thaï
sion.

othei

first

tien,

or ilfi

0Quality of

Qualité inc

print varies/

égale de l'impression

Continuous pagination/

Pagination continue

D Includes index(e«)/

Comprend un (des; index

Title on header taken from:/

Le titre de l'entête provient:

Thel
Shell

TINU
whic

Mapi
diffai

antiri

bagir

right

raqui

niaïh

Title page of issue/

Page de titre de la li

Caption of issue/

Titre de départ d(

vraison

départ de la livraison

Masthead/

Générique (périodiques) de la livraison

This Item is filmed et the réduction ratio checked below/
Ce document est filmé au tacx de réduction indiqué ci-dessous

lax IH A 'SA 26 X 30X

T 1

12X 16X 20X 24 X 28X 32 X



Ths copv filmed har« has b—n reproducad thanks
to tha ganarosity of :

Archives nationales de Québec,
Québec, Québec.

L'axamplaira filmé fut raproduit grâca à la

générosité da:

Archives nationales de Quéhec,
Québec, Québec.

Tha imagas appaaring ham ara tha bast quality

possibla considaring tha condition and lagibility

c? tha original copy and in kaaping with tha
filmîng contract spacificationa.

Original copias in printad papar covars ara fiimad
boginning with tha front covar and anding on
tha last paga with a printad or illustratad impras-
sion. or tha back covar whan appropriata. AH
othar original copiaa ara filmad baginning on tha
first paga with a printad or illustratad impraa-
sion, and anding on tha last paga with a printad
or illustratad Imprassion.

Tha laat racordad frama on aach microficha
shsil contain tha symbol -^ (maaning "CON-
TINUED"). or tha symbol V (maaning "END"),
whichavar appliaa.

Maps. platas, charts. atc. may ba filmad at
diffarant raduction ratios. Thosa too larga to ba
antiraly inciudad in ona axpoaura ara filmad
baginning in tha uppar laft hand cornar, laft td
right and top to bottom, as many framas as
raquirad. Tha following diagrama illustrata tha
ma;:hod:

Les imagas nuivantas ont été reproduites avec le
plus grand soin, compte tenu de la condition et
da la netteté de l'exemplaire filmé, et en
conformité avec laa conditions du contrat de
filmaga.

Las exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés an commençant
par la premier plat et en terminant soit par la
dernière paga qui comporta une empreinte
d'impression ou d'illustration, soit par le second
plat, salon la cas. Tous les autres exemplaires
originarx sont filmés en commençant par la

première paga qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration et en terminant par
la dernière paga qui comporte une tell«a

empreinte.

Un daa symboles suivants apparaîtra sur la

dernière image ce chaq**'; microfiche, selon le

cas: le symbole —^ signifie "A SUIVRE ", le

symbole V signifie "FIN".

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être
filmés è des taux da réduction différents.

Lorsque la document est trop grand pour être
reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir

de l'angle supérieur gauche, de gauche à droite,
et de haut en bas. en prenant lo nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants
illustrant la méthode.

1 2 3

22X

1 2 3

4 S 6



TROISIEME RAPPORT.
?t^Q^

S'^JX'^^M '^''"^^'"^"''^'^'"^«'•'«ations que votre Comité a puobtenir, il reste encore de très-grandes étendues de tlrrÂ

Votre Comité, en conformité à l'Ordre générai de référence eten conséquence des témoignages qui ont déjà été soumîs, a jugéexped ent de porter aussi son attention sur la nature et les condi-tions de ces Concessions.
Votre Comité a fait examiner les Titres de Coioession des dites

Seisneuries, qui sont enregistrés et que l'or, trouve dans le Bureau

tenir ?P* ^'
l- ^'T''; . ^" P''^"'^^^"* «'•« *«"^ de la mômeteneur, a l'exception Je celui de la Seigneurie de Lauzon. On

eJS ?;*;'"•'«'
•

"*''
'.' '^''''. ^' Concession de cette Seigneurie,

m-lS . ^
*™"

?^'S"f"^î" ;«P es indifféremment, savoir, un desprem ères Concessions de Sa Majesté Très-Chrétienne, un des der.n^ es Concessions de Sa Majesté Tiès-Chrétienne, et' le troisième
jers le milieu du tems intermédiaire entre ces deux extrêmes. (À.)Ln ré/erant à ces Concessions o.; trouvera que la condition de toutes

-ccouttée"' " " ^'"" '"' ^^''•^'^"" ^" ^'y' ^"^ '^«»t«»

Voîre Comité a ensuite fait des recherches dans les Actes du Gou-Terncment Franco^ tant Législatifs que Judiciaires, relativement àcette condition. On trouvera le^i premiers annexés à ce Rapport
«ous la Lettre (B.) et les derniers sous lu Lettre (C.) Il a Su àvotre Comité que, quelques plaintes bien fondées qu'eût à faire lepeuple de ce Pays contre le Gouvernement de Sa Majesté Três-Chré-
tienne, à raison des exacCions de ses premiers fonctionnaires danis

i'-l

. :,

'•!«
fi

non.conce,eestle cette Province, a été la négligence de l'Adminis-
tration Coloniale à mettre en force les Lois du pays concernant le»
Uncessions en Censive des différentes Seigneuries de cette Province.

Québec, Se. Mars I82I.

ANDREW STUART,
Président.



(A.)

d.VJT.A^ Compagnie de la Nourelle France, âS-tJ tous présens et à venir, Saint: le désir

Tnreduriefdelâ^
rdie de LauiOD,

qpus avons d'^act^^îtry-U £S d" .a*Sue' Fran'^
'''"

fa sant recevoir ceux qui peuvent nous aSsêr en cette lo^^Me*;»?"'pr.se, et voulant, afin de les y inciter dWntwe, les «r^^^quelques portions de terres à nous concédées par ki Roi w t
été certifiés des bonnes intentions de noble homme Mr^T ^"''

Nol"'.-'"?".'^^ ^" ^*'''' R-"-"Gé„éra7"des Ded^^^JVormandie, à icelu
, pour ces causes et itatre» à ^- „

^®*^'"'^s en

•t en vertJ du pouv!,i?à nous 5^^/^VrMatté avonTdT"'et octroyé, donnons et octroyons par ceVPrésentes 'Sp^H?. ?
""^

gstance des Terres ainsi qu'il eS sni
,S saVofr • UR vT'Bruyante située audit Pays de la Nouvelle France aVec^rî'de profc^deur dans les Terre,, et trois lieues rch'aqur^^é'rSdite Kiviere, pour en joo r par le dit S L«. Maî*ro »- o

*

ou ayans cause en toute, Popriété?Jus«ce et sêî.„! ^'^^^"f
^""

pétuilé, tout ainsi età pareil droit q^il a plû à la E;»^'/
^'"

le Pays de la Nouvellle France à ladJ*P clLÏ • ''f^ *'°"""

toutes fois delà Fol et H^nTm^e que dit rKaltrt '* ''T'cesseurso .yans cause «.ront tSusV ptter'au For St' iZ"':

^ThoZIT/'^VV"' ''''''' Pa'r ladTte'ompgnt ^arun

de ce que ledit S. I^ Maître se «.«-L -
^"" d'une année

Fief o'u à Cens et R^ntes^ïut II p^rtirdesdi'tsS'x \7 ou'T"'
"

pelhjtlonsdu Juge desdits lieux ressortli^n plr devâlitle'pJv'ôtt

qui seront établis audit Québec ou'^utre e„droi «Kl, r""""'que ledit S. Le Maître et ses Successeurs fëro^^eVen faX''elle France tourneront à la décharire Hp \«AuTr ^ ^
^°""

réputés du nombre de ceux que»? v doit ff ^
Co-npognie et seront

Etablissement, et à cet effet ceux oui en fl^* ^i
"" ?'"'"* '**'"

sans toutefois que le difs Le Mahre ^.7<^"'^ '" '°^' '"'''^^'>

cause, ni aucuîs qu^hlL^fat l^'er a" duXrTuis^sLtfrT

portera la dite étendue dJ cerrrqielaue Nom ^^T'î "'f^^''^'^

r K i^thon vwfonMniMi au dit Edit. Miudoiu aaS. de



Montmagny, Chevalier de l'Ordre deSt Jmh a. i- .
ferneur, pour la dite Compannie sou, i»*-„f "*I /"o"*''^'"» Gou-
dit Seigneurie CardinalXTriT. ,• "?"îf ^ ^* «* ^e mon
Heux et places étant "„ le jîeu^^'s

'

S». ' ^'^''''. '' ^" ""*'«'

Concession il fasse et souffre jouiHe dit S^-^'f''"^^^^
'* P'«»«"*«

gnant les Bornes et Limite^des chos«- "^ ' ^ "' '"' "*"'"

tiendra. Fait en l'AssSée générafe dê'K r"'' ''"V ««"'" «PP"-
TcUe France, tenue à ParirefpHA;!, î

'^Compagnie de laNou-
1er du Roi 'en serCoSll»- ^ ?^^'; **" ^'»"^«"' Conseil-
quinzième jourVLîeS^^^^^^^^ ^rP^^^'^' '»

pagnie de la Nouvelle France7^2»'!^""^ ^'«"^ P" '* Com.
écrit

: collationné à l'oSaT*éiî7 .„
P"*^?'' '* ""^^"°"» "t

Mre. Jean, Seigneur rS„nrKP*P'^A^'"°' P'-««enté par
Paysde la Nou^eUe fL^ ce L^^,".''"'

i^'^"*^ Sénéchal de ce

^«né,,e.ingt.huitiJeT:;;iir;t|^^^^^^^^^^^^^^

(Signé) PEUVRET, Notre.

Reynard Duplessis SeLneur H^ï' ^ '^'''^'"?*' P" ^re. George

tec. ce riii.t.(™i.ii„ ":.?!/"„" '"J^?- Cej»"ni'liui fait i Q„é.

(Signé) CHAMBALON.

«eueetdemie de fr'oÔ, sur ne"? ^^„ FRANÇOIS BIGOT, &c^e profondeur, derrière le fiefr^^" '» »- -*- «

v/*, «C.
<Je Porineiif. '

\) „ FR ^^.
fÇ V ^ '* Requête à nous présentée

I

Conseiller au Conseil SuoériPnrL ^"x>
'^'""

'^°**P'' ''erthuis,

derrières de la Seig, eur?e de Poîn^r^*^^^
'°"*""*"* q"« «J*"» !«

front sur le FleuS^ute^^"/;^^^^^^^^^^ """
ll^-^

^* ''«•"«« <»«

yauroitde» terrein, trètî^^rnlLl Vori^"^^^^^^^^^
'»

pourquoi nous suonlie Hp «n..i»:. k- i • ' *"""' aei Habitans,

profondeur derrière ^Ue de uSiteSpî ''•*"'*" "*"^ ''«"«' ^

[

'^,,

• Il

k:

ii î

11.' i'^



Pays, que les appellalions du Juge qui v sera étahlî r«. J ?
-*

et faire décrier la dited. f 7;' '"
ff
""""'"• <'<' «««e

lui seront nécesLterrSul Co '.r„.»^'"TA
'"''* tous autres qui

Beaux sans être Tenui à aucS^ n^ -r ^T^"«"t
^e ses Vais-

tion (les piescntes flans l'an i? 'v • <
p'cnuit- tonnrma-.

néàQuLV le 11 8bre 175? ^r^'^'n"
^""'' ^'^^ <"'«•* «t don.

tresigné et SceHé.
'

' ^-gne, Duquesne et Bigot. Con.

Pour Copie,

(Signé) BIGOT.

.
> iivons aavancerlaCo onie en la IVniitroiu c

.u..ant la volonté du Roy, nous faisant renvoi; ieux qT nt^^^'^'

dft Pi'"""-'^' ' •"• P"'"' "* '""'^"^ distribuer les Terres d^dit Paysareuxqu. participent avec nous en ce louable dessein .?qu. seront capables de les faire défricher et culti er pour v attS l!,Franço,s,par l'exemple desquelles peuples du dtPavsoLnnV '

jusques à présent sans aucuïe Police^ pourront |Le Ki^^^^co„no.ssa„ce du vrai Dieu, et nourris' e'n l'obéLsanœZrÏ apr Jce qu.l nous en a paru des bonnes intentions du Sieur Robert Gif

.»«.do„,,épars,M.jes,é;-a™siidût«V:;;,x„"„é°xr;é:

donnons et oct

Terres qui ensi

le long de la C

de profondeur

Notre Dame d

comprise, poui
seurs ou Ayan
perpétuité, toi

ner le Pays de
serve toutefois

cesïeurs ou A)
Québec, ou au
un seul homma
avec Maille dM
ce que le ditSr

à Cens et Ren(
tions du Juge d

tice Souveraine

mes que le dit

Nouvelle Fram
diminution du :

mettra tous les

qu'elle en soit t

Successeurs pui

ailleurs en la nt

blissement de 1

la Compagnie a

ouAyans caus<

deux arpens, p^

Cour et Jardin.

Québec, sans q
cause, puissent

à lui concédés
q

pendant le Terr
sentes, après le

de personne qui

ment de la dite

cesseurs ou Aya
dés sans la pern
Champlain, Coi
Roi et de Mon
Chef et Surintei

France au Fort
Fleuve St. Laur
cession il fasse j<

lieux et places c
la dite Coropagni

l'Assemblée géni



donnons et octroyon. par ces présentes l'étendue et circonstance desFerre» qu, ensuiTent, c'est à savoir, une lieue de terre à pre,.dîele long de laate dnFleu.e Saint Laurent, sur une lieue efSe
nX ni '"'/n""''

'"''' ^ l'endroit' où la Rivière appelTéeNotre Dame de Beauport entre dans le dit Fleuve, icelle Rivièrecomprise, pourjouir des dits lieux par le dit Sr. GifTard, ses SucTel.seurs ou Ayans cause, en toute Justice, Propriété et SeLneurie àperpétuité, tout aûjsi et à pareils Droits qu'il a plû à Sa MaSé don-ner le Pays de la Nouvelle-France à la dite Compagnie^à la rél

"s'urrou Ala''
'* ^'' '' "°""""^^ ^^^^ '' ''' ''' Gi^-l ses Sutcesseursou Ayans cause, seront tenus porter au Fort St. Louis àyuebec ou autre lieu qui sera désigné parla dite Compagnie par

avVc MaillH-o': '^p'-^^'T^
"'"*^*'°" ^^« ''«"^"-^ de^dits UeEx

claue iJ dit Sr r -ï-»
.°''^' d'une once et le Revenu d'une année de'ce que le dit Sr. Gifiard se sera réservé après avoir donné en Fief oua Cens et Rentes tout ou parties des dits lieux, et que les Appela"ons du Juge des dits lieux ressortiront nuementà la Cour et Justice Souveraine qui sera ci-après établie au dit Pays, oneleshom.ines que le dit Sieur Giffard ou ses Successeurs feront pisser e„UNouvelle France tourneront à la décharge de la dite Compagnie endiminution du nombre qu'elle doit y faire passer, et à cet effet en re-mettra tous les ans les Rôles au Bureau de la die CompSe! afinqu'elle en soit certifiée, sans toutefois que le dit Sr.gK ou sesSuccesseurs puissent traiter des Peaux et Pelleteries au dU lieu f,ailleurs en la nouvelle France qu'aux conditions de l'Editde l'Etablissement de la dite Compagnie, outre lesquelles choses ci-dessusla Compagnie a encore accordé au dit Sieur Giffard, ses Sucwsseuraou Ayans cause une place proche le Fort de Québec, contenantdeux arpens, pour y construire une Maison, avec les commodités deCour et Jardin. Lesquels lieux il tiendra à Cens du dUlieu deQuébec, sans que le dit Sieur Giffard, s. s Successeurs ou lyanscause, puissent d sposer de tout ou de partie des lieux clde^ssù

DeSilT^T' ^" ""'^ •' S'^ '' consentement de la dite Compagniependant le Terme et espace de dix ans, à compter du iour des Présentes, après lequel tems il lui sera loisible d^n disposer au profit

tn'tTiadirr°'*
''''.' ''"'"^^'^'^"'^^ P" l'Edit de l'Etablisse!ment de la dite Compagnie, et sans que le Sieur Giffard, ses Suc.cesseurs ou Ayans cause, puissent fortifier les lieux ciSusconcé

ChamoTain ''r
"""•"'î, '^^ '" ^'''' Compagnie. Mandons au sîeuChamplain, Commandant pour la dite Compagnie, sous l'autorité du

cZrJ^
Monseigneurle Cardinal de Richelieu, Grand Maître!Chefet Surintendant Général de la Navigation et Commerce deFrance au Fort et habitation de Québec, e't dans l'éteiX du di?Fleuve St. Laurent et Terres adjacentes, que de la oréseni^ Pnn

lieux et Dlacesn.HesBtis d 11.: <><.«/>>H^'>- a ^ ' ^ • -i .-
laHif«rAm««™-

.JsacvO.Occa, duiii Cl ue quoi il certiUera

rA,!lwïy ?T "î" 5","'^' '^***" 1"' '^ f"» « France. Fait en
1 Assemblée générale de la Compagnie de la Nouvelle France, tenuî

^^f:

V'Mr



en rRdtel de Monsieur le Prêaiàfnt a^ w
en ses Conseils d'Etat et PrivTwnf ^T"' Conseiller du Roî
Paris le qu!„ziô„,eJan4rmi1^ix:^^^^^^^^ '* dite CompagnIeTï
fcrit: parla Compagnie dTU N^er?:r.^/i P'« ^a,

^

de Décembre .i,;!,;; tren%" InT^; ^^^'^'^^U^nië^de Bras de fer, EcuyerJ/erdeS.r?!!*"*,"'»"» Marc Antoine
en toute l'étendue dipieure sf F? f

"^°'*' ^«"tenant-Genéraî
dinal Duc de Richelieu plîrd'e fZT* P,°o ^'^'^knear le Ca*

^yn.utirard. ) neur et Lieutenant P in' . PJ^'''*'' G°"»er-.
la Nouvelle France, étendurSa Fil", "c"?' P""*" ^* ^«j^té en
çeuxqui ces Présente Letîresverron^^^^^^^

Saint Laurent, à touî
la Nourelle France avantrlv

^^"^°n*» Salut :—La Compaimîe SI
leSieurGiffardTEcuTr.^Srd^Si''"*?"'''^^^^^^^^
l'établissement àe la ColSe,!^^^^^^^^^^^^ toujours eupîuî
qu 11 a faits pour y parvenir, les PerZ "

.m
'*""» '" «''ands frais

sujet,
H'êmelorsqVilfutpr^s Sr les Anl"l

^ '^PP^'^^^' Pour ce
S.X cent vingt.huit, la Complue auroi^^ï'

"''' '* ^'°"««" °"'l
«ratifier le dit Sieur GiffardritpariS à^i''

!" '««^«nnoissance de
qu-nze Janvier mil six cent'trente.âua rt

?' P*' ''Assemblée du
France, lui auroit accordé uTltTé^'ti'T ^" "«*'•« «^^el en
Ijaurent

à commencer àSboSJ dlTfi •" ^
Fleuve Saint

ditedeBeauport, avec une lieue JiVm^'^'""'' ^otreDarae
ayan fait expédier une Concess on -

hernie de profondeur, lui en
roitété ™is%r défunt Crur'cLr;"''^ *''' laquelle il au"
comme Gouverneur, poTlZZolîr^i'''Au 1"' *"« «^adressoit

ff'^d^'-diteRivIêVe'^deCre S^^f '» dite Terre bornée d'un

ll^T'^ **" ^»'"' de Montmorency iJ'^T'^* ** ^'autre de

î*?"d!/,:
^.".«^hesne, et pour la ^2^^^ ^'r^'-'P^r 4*' ^*^**

n"
°" "=a 3«eur de Ciiareplain. des stn^rf ! _j.2^'"» ** l'Bcriture

aieor le Cheve
Actes des seiz

signés Lamy, i

été d'abondani
deur, soitproc
lui seroit désig
pu être par lui

Mères Hospita
Concession de
la lui donner ji

ques à ce qu
sa commodité
A ces causes ii

qu'on puisse de
Toir à nous doni
Accordé, Octn
par ces présente
lieues et demie
gneurie de Beau
port d'un côté,

Montmorency d'

i toujours en pU
pareils droits q
«lite Seigneurie d
rendre un seul j

«voit donné quat
qu'une lieue et d
sion des dits lieu;
cordé par ces pré
nécessaire, mand
ses Lieutenants,
en délivrer les Ac
en la jouissance d(
nous avons signé 1

Armes, et contre s

De Québec, ce tre
trois. Signé De ]

plus bas est écrit,

Collationné par
Telle France, rési«

«Jiemin à moi préi
Beauport, et à lui
cent septante cinq.

(Sig

li'an mil septcent
cession étant en au
lie U Nouvelle Ft



été d'abondant accordé deux lieue. ??Jî *
Compagnie, lui auroU

deur, soit proche de la urel^èrrr ^?"* '"' '^'^ "*'"" de profon.
luî serolt d'ésigné par leTsieur de" Mo 7' "'* ''''''' »"*'« "é" q"
pu être par lui exécuté, i n'au roi t H '""«"''' "*''«"' "'«y«nt pas
Mères Hospitalières, et de dÎu.To

""*• P**'""" ^""^ Référendes
Concession de Deauport qui S 3éià

«17'°'' ''^.''•' '^^ '"' é««"dre ^
la lui donner jusque? à 'quatreTeues ian"^f "^'f'

^' P'^'-ondeu^
q«es à ce que rencontrant ouelo». « ? '"/^«r'' «* *=« J"»'
sa commodité II puisse êîre Jerno^ de of **f"^"^ .^^ *«"« ^A ces causes Inclinant à la prlôr7l t. *'n'.J"'>

^^^ concédé,
qu'on puisse donner plus g«nde étennl"""

^'«^"^^ «* J"«ques à ce
voir à nous donné nar la Tn™,!! !

*.
"*'''®» "°"* «" ^ertu du dou.

Accordé, Octro;é'etCo„cSTcco?H '' ^°"^^"*' France, aîl
par cesprésentes'au dit S eu^ èiffard fen TT '' ^°'^'^^on.
"eues et demie de profondeur «î la I!

* ^""^ ^^ Ceauport, deu«
gneuriedeBeauport, borneT^a R^TJ !, "fe^""""'

*''''* dite Sel!
port d'un côté, icelle rS! r

-'^ ''^ ^*'*''« ^^^me de Beau-
Montmorency ll'auïe, p urTnSriu.'* '^''î''^" ^" Saull^d"

à toujours en pleine PrEpriéîe" 7^*^! «*''
"°'" "* A^»"» «^ause

pareil» droit, qu'il a possTdé'crSe ^nt'et ?" m"''
^'^•^ *^'« «'

dite Seigneurie de Beau>ort, pour e„ î^m ^ "^''^ maintenant la
rendre un seul hommage, et comme siT'^'*'".r "V!^

^'^f' «* en
«vo.t donné quatre lieueVde profondeur L'i™"''^'",

Concession lui

f"T "r «* demie, et d'auCrqueT^ sVurC'f"^' "" *=*"•*'«"'
««on des dits lieux, et qui sont contL, à " '^''"^ ^''*'» P«"es.
corde par ces présentes, plus ampk ?L de'n'

"°"? '"' ^'*'"''»^-
nccessaire, mandons au «rand sïnlrlTA ,

P^^'e^^'on "'étant pas
ses Lieutenants, faire enreSerip! ^'^ »» NouTelle France, ou
en délivrer le, Acte, et "é maSeiîr

/.='""*"''* H appartiendra lui
en la jouissance de, dilneu'arnToieV^^^^ ^l^^""» ««"'»e
jousavon, signé les présentes ricelirfaft .^r"' ,

^^ ^V
^' ^"°î

Armes et contre signées par u„ de n^Seri^^^^^ ^^f
"•^''«* de nos

de Québec, ce trente-unlLe ^ur de M^rr^T'''
^" '"«r* St. Louis

trois. Signé De Lauzon, eTau ÏL oar m "' '""* '""ï"^"*« «'
plu, ba, est écrit, après Cé^en^^'^^^^^^ Peu.ret, et

^el^FÎlZ^^^ en ,a No„.
chemin à mil présen /parEh GiZd '

J."''""*'»^'
en par-

Beauport, et à lui à l'instant rendu falfî.
' f-^"'

Seigneur de
cent septante cinq.

' *^*'* *« quatrième Mal mil six

(Signé) VACHON, Notaire Royal, a.ecparaphe.

i'lî'-"il'*P*'^«»* einquante-trois, le quatrième ^our -"A- M • "--^Muit Êiuncen autre oarf a otA »^. _ • ^ ~ •» '^ " Athi, la con*
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?aomni»5î'nl^ll'^" f Heu ce requérant le dit Seigneur de B«aupor( .1^,

R« n^H ^ ''y '*""ô ' 1'^ "''p"^*^ »^*« •• '»•» '«jour et .S, a ,,r;!:;;;;:

LOUrS DE BLFADE, &c.
JEAN BOCIIART, &c.

àMr.de<t
rierrière 1

Gaiidnr- > « rp ^»*
"•*.*, «.t.

eei Bon. \ A ^ous ceux qui ces présentes Lettres for-
J

/"% ••#<»» Cl..». !. > . . :_

CnncMKtonà Mr.de'
poiirtarvllle rierrière

T.'.
^"''* '•'* Gnin'nr-

«iMe.DemaureeiBon.
, ^_ . . — ...«-..^..^^^ »^cii,c3tit

mXTi ' ^ ,
''°"*' ^'*'"*' 'i^^oir faisons que sur la Ile

?e t"o?;n
'!'

*I''*"V'' V' •»"'•• "°" P"^'^^ •"' accordeur Cône ion

BelltoZl 17;^'^°"''^"' "» «J^riére du Fief de Gaudarville, en"semoie toutes les terres attenant et qui sont derrière les fief^ H,..

drde'',:Tél1i''"'''r"'%''°"^''^-' '' ce ju" ':V?a^;ofo

dites trois UputTi^"'.'^"
""'''•"* "" «"^-°""^ ^^^ terminera le,

Sncessil Ta hV"'*^'^"^
'^'^ *J"' ^"* ^""'P'î^ «" •'» Présente

nuiJpri- ' !1 ''°T ^^ "" ^°"* P*"" «levant au sud-est des lignes

hlm. "
n*

'" P^°fo"deurs des dits fiefs de Gaudarville uTn.

rZZrA ^rr'.' '' P" derrière au nord-ouest d'une igné cou

Î"ues";;trrr1 r"tSi^^^^^ % ^'"'""^^"^ *^"^'"^
ou'au FiVfTM -n '^^ ''^ Gaudarville, et sera prolongée jus.

Terres du Ffefi^Q!'' '^ P" "" '^'^ ^" ""'^-est d'une partiels

Te e du di rÎ K
"^' '^

"",f
partie de celles de Gaudarville et de

dit Sef de Ni^°"n*"""'"'
"**^ ''"<'•« ^°*« *" «"<l-ouest des Terres du

àeTere a1? r'
"°'?\«"PP"«"tde lui accorder la dite quantité

lies et Iletîn"-
''.^' " ^'^ '"habitable, ainsi que les Lacs, Ruisseaux!

haute IT^ '^ *';°"'^"*' ^" *'"•« d« f'îef, Seigneurie et Justice

toute/ sorTerS'
''•''"'' f" ^™'* ^'^ *°"^^» ^»'^"". ^^ P^cÏ ^

«?ême rtoute/n"fh''
'' ^' *"''" ^^"^ ^°"'« la dite'étendue, et

qu'à basse m.
P^'^^^«'/"«»*o"tes sortes d'engins sur la grève jus.

2résentrrn„ '^'
''m J'."'"*

^" ^'^^ ^^ Gaudarville,* laquelle

Ee?.S runn",''-^t'"°'*.P"'^^^'« "'''" ^^ Faus'sembault

Sieur n/r/ pouvoir à nous donné par Sa Majesté, avons au di

cor^ontfSc'^on's''"'"^'
^"^'"'^^ '

* ^""^^^^' Donnons \c.
derriTreda d^^P- f

/"/^"f;'^''"*" *'°'^ ''«"" <>« profondeur au

tenTnfn.^ ^T'^'^^.*^*'
Gaudarville, ensemble toutes les terres at-a rereMu:;u^^^^^^^^^^ ^* ^^1

eud.oi.plf «
\\J"squ d la profondeur de la même ligne du nord-estau

u?2 :«; ^iVeTirp^sêl'c"*""."^""' ^"'°^'^ ^--"^"
devant au S..H?.?

'* P'f'«"*e Concession sera borné d'un bout par

fieTde Gaudt •
, ^'^'T'" 'l"' *"'"'°«"t •«» profondeurs de, dit,

ouest d..ne,tnl>
^°"'^°""?« «* ^emaure, et par derrière au nord.

?aTroLdeursdIT^ «ï"' »"•"•""*

da^iUe et serfn,
°" ï^"'"». P" '^""^'^ »« «^'^ fief de Gau-«oiviue, et sera prolonffpe 'Iroi^e ii^r"?»-?- j:*/;/' i »» ••,

par un câtp fli< ti».,i ^j, -'^'-«; ji-'q'i au un Sci de i^euvnle, et

S'uneVartrede;^^^^^^^^^
de, terre, du dit 6ef de SiUery,partie de celles de GaudaryiUe et de, terres du dit Bonbomine,
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ri .l'antre cftté au soJ.oucst bornée des terres do f.ef de NcotïH/.pour CM. jouir pur 1« dit Sieur de (;audarville,|,es hoirs vt aya.Mcau e.'en pleine propriété, i perpétuité, en titre de Fief et Sdgneur e

nnrée ^ «5'""^k"''^'
'^ ''''''' '°'^'' '''•""«i"^' J^^qu'à U basse

^Tl^^iJf^' m'
'Î^'"'*-'' ,'"»^^''"« »^th^'«^^, «lu... l'étendue ci.des-

1 , h"
•''

^i

'" '''"^' ''" '*' ^"' '* ''"'""^"«'^ '1"'" «"* tenu, ainsique ses hoirs et ya,,s cause, porter au Château St. Louis dJ cette
Ville, et des droits et redevances, suivant la Coutume de Paris sui-
vie en ce 1 ays, et que les appellation, du Juge qui sera établi sur la
présente Concession, laquelle portera le nom de Fossembault. res-
sor iront par devant le Lioutenant-Gt^néral en la Prevosté de cette
A die, de prendre de Sa Majesté confirmation de la présente Con-
cession dans deux ans, de conserver et faire conserver par ses Tenan-
ciers les bois de chi>ne qui se trouveront d.n.s l'étc.ulue d'icelle,
propres pour la Construction des Vaisseaux, et de donner avisa SaMajesté ou au Gouverneur-Général du Pajs des Mines, Minières ouMinéraux, s. aucuns s'y trouvent, d> f, i,e insérer pareilles conditions
dans les Concessions qu'il accordera a des Tenuniicrs, lesquels se-
ront obliges d'y tenir feu et lieu, et qu'à faute de ce faire il rentrera
de plein droit en possession des dites Terres, sera tenu de faire lais-
ser les chemins nécessaires pour l'utilitt? publique et de commencer
dans six ans de ce jour a faire travailler à défricher la dite terre à
peine d en ôtre déchu. En témoins de quoi nous avon siiiné la pré-
sente Concession, a icclle fait apposer les Sceaux de nos Armes, et
contresignes par nos Secrétaires. Donné à Québec ce vingtième
1- evrier nul six cent quatre-vingt treize.

(Signé) FllONTExVAC,
BOCIIART CHAMPIGNV.

(B)

Extraie des Régitrcs du Conseil d'Etat,

Révocation des Concessions non défrichées.

Le Roi s'étant fait représenter en son Conseil son Editdu présent
mois, par equel Sa Majesté, en conséquence de la cession et démis-
mondes intéresses en la Compagnie de la Nouvelle France, auroit
repris tous les droits qui lui avoient été accordés par le Roi défunen conséquence du traité du vingt-neuf Avril, Mil six cent vingt-sept!
et ayan ete remontré à Sa Majesté que l'une des principales^ause
que le dit pays ne s'est pas peuplé comme il auroil été à désirer etmême que plusieurs habitations ontété détruites par les Iroquois, pro-Tient des concessions de grande quantité de terres qui ont été accor-

US jes p«rtKulîvr3 iiauitams du du pays, qui n'ayant iamaiaete et n'étant pas en pouvoir de défricher, et ayant établi le^r de!meure dans le milieu des dites terres, ils se sont par ce moyen trou.
B

'^W

''f

\\

1!«

I;J I Wu\

\f

1

''
î, i
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nisons de Québec et autres places du T]\tZTf . / .

^''^ 'î""

parce
, «ne-ïrsrtdt'fflrXX r.X':

s aZr. '" "'"" ''5 ?" '•^"'"'^ •»" »« -"oion"
,
bUa„, 3"

: li.oitaui„on.eaui. Ré.oqoant et annullant sa dite Mai<.«éto„,e,concessions des dites terres non encore défricl„ies nar re„, ,1, I, J ^Compagnie
; Mande et ordonne sa dite Maje / rSieurs de mÎI

ue tenir la main à i exécution ponctuelle du présent Arrêt • môLde fa,re la d.str bution des dites terres non défficS, e d'e;, ûcîor

X^rSXnTr'"- 'f
" ^A*«

Majesté. Faît au Cos:Huuai, leKoiyelant, levuigt-ct-onième ourdeMars Mil ,iï r-..

DÏI'nr" a^n!""^'
•'""— "«^ I-^ferté, lljelle, Ua'ntenii,

^rrêt pour retrancher les Conces.lons de trop grande élendne etpour laire un recensement.

Le Roî ayant été informé que tous les sujets qui ont passé de l'Ancienne en la Nouvelle France, ont obtenu des conoessio" d' n ulgrande quantité de terre, le long des Rivières du dit pays ïesau 1es Ils n'ont pu défricher à cause de la trop grande étendupT"incommode les autres habitants du dit pays • eTinLi "m
"'

,
' '^"'

dWs François n^ passent pour y Kit^r,' e ïi^éTa^itiè^^^^^ment contraire aux intentions de Sa Majesté pour e dit p y e il'application qu'elle a bien voulu donner depuis huit onE' '

pour augmente: les Colonies qui y sont étX atte. dV u'i
'

n^ÏÏ

neEï nir " t'
''"'' '\''"-" ''" "^'«^''^ '^"'^-ées, le"es e

5L ?'"j.r'"*'
«t "^ le pouvant être à cause de la trop grande été,due des dites concessions et de lu fo.blesse des propriétai^s d-iceie

donné l'rr" ^'""'''' ^' Majesté eiln Crsdl, a o^-'donne et ordonne, que par le Sieur Duchesneau, Conseille en sonConseil et Intendant de la Justice, Police et Fi^ancrau dit C
il sera fait une déclaration précise et exacte de la qualilé de te'Sconcédées aux principaux habitants du dit pays, du nombre dWns(ou autres mesures usitées du dit pays) ..u'elles cnZZ^VX
dlZ°Jl

"""
" '' "" ^'^""^ ^'' *«"««' du nombre de personnes ;tde bestiauK propres et employés à U culture et au défrid^emeat d't

celles ; en coi

(|iii a voient ét<

nt; ;>e trouveroi

prés, stT.i retri

se pi ésenteron

jiisté que les c

neau seront ex
en dernier ress

lui attiibuant
p

Ordonne en oi

provision les c

à de nouveaux
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opposition et cr
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u
celles; en conséquence de laquelle déclaration la moitié des terres
qin uvoi-iit été concédées auparavant les dix dernières années, et qui
n.! se trouveront défrichées et cultivées en terres labourables ou en
près, sera retranchée des concessions et donnée aux particuliers qui
se présenteront pour les cultiver et les défricher. Ordonne Sa Ma-
j;!8te que les ordonnances qui seront faites parle dit Si-ur Duches-
neau seront exécutées selon leur forme et teneur, souverainement et
en dt-rnier ressort, comme justement de cour supérieure. Sa Majesté
lu. attribuant pour cet elTet toute cour, jurisdiction et connoissance.
Unlonne en outre Sa Majesté que le dit Sieur Duchesneau donne par
provision les concessions des terres qui auront été ainsi retranchées
a de nouveaux habitants, i condition toute fois qu'ils les défricheront
entièrement dans les quatres premières années suivantes et consécu-
tives, autrement et à faute de ce faire, e dit tems passé, les dites
concessions demeureront nulles ; enjoint fta Majesté au Sieur Conte
de Ironfenuc^ Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté
au dit pays, et aux OtRciers du Conseil Souverain d'icelui, de tenir la
main à l'exécution du présent yY/r^^, lequel ^era exécuté, nonobstant
opposition et empêchement quelconques.

Fait au Conseil d'Ktat du Roi, tenu au Camp de Luting, près
Namur, le quatrième Juin, Mil six cent soixante et quinze.

(Signé) COLBERT;

Pouvoir de MesKcurs De Frontenac cl Duchesneau pour donner
des Concessions,

Louis parla çrace de Dieu, Roi de France et de Navare : A nos
chers et bien aimés les Sieurs Comte de Frontenac, notre Lieutenant
General en Canada ou Nouvelle France, et Duchesneau, Intendant
de la Jusdcp, Police et Finances au dit pays. Salut. Etant néces-
saire de pourvoir à la concession des nouvelles terres, aux habitants
actuellement demeurants au dit pays, ou ceux qui pourront s'y trans-
porter de notre part pour s'y hal)iter, nous vous avons donné et don-
nons pouvoir pur ces présentes, signées de notre main, conjointement
pour donner les concessions des terres tant aux anciens habitants du
dit pays qu'à ceux qui y viendront habiter de nouveau, à condition
que les dites concessions nous seront représentées dans l'année de
leur date pour être confirmées, autrement et à faute de ce faire le
dit tems passé, nous les déclarons dès à présent nulles. Voulons de
plus que les dites concessions ne soient accordées qu'à condition de
défricher les terres et les mettre en Talent dans les six années pro-
chaines et consécutives, autrement elles demeureront nulles, et que
vous ne les pourrez accorder que de proche en proche et contigues aux
concessions qui ont été faites ci-deïant, et qui sont défrichées. De
ce faire vous donuons pouvoir et mandement spécial. Et afin que ce
soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre
scd à ccB pjéseutes. Donné au Camp dellcurtebisc prèaValen-

1 :»

.*S

i .
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tiennes, le vingtième inur (le Mai l'an ,1fl ,T,,^» m •

etsei.e, et de notre llè.ne, le S^u^ltS^^' '" ""*"'""*«

(Signé) jQ^^^
Et plusbas parle Roi, COLBEIIT, scellé en que«« de cire jauneRegistre pour être exécuté suivant l'arrêt de ce jour à

^^'S"é) BECQUET.
Extraie des RcgUres du Conseil d'Etat.

Retranchement de, Concessions de trop grande étendue, et Ordred'en disposer, Octobre 1079.

iliiiillsiss
Terres concédées aux nrincinauv ilahi .ntV Tv ' ?"''*'"'' '''•"^

d'arpensou autres m.surè 1'S "s «ut ' " '^^ '' """""''^

quence de laquelle Déclaration la llilw '^î"''^""^"
' «" '-""sé.

concédéesauparavantlesdkdèrniZ 1 '
""''' ^"''-«^oientété

défrlchéeset?ultivéeV:;;l':nîlaroSl^:r^^^
desconcessbns et donnée -.n* n..rf;^..i- i

(".^sheia retranchée

défricher et cultiver, a d'hu^S S'!" "r

^'^'"''^'"' P«-le«
Sieur Duchesnenu, contenant 'éedurdecha"rr''^ ''• '^ ''^

nombre d'arpents oui en o^t rï.',f.;T' f i . • - ^ Concession et le

partie e,l demeurée inulilc aux prS-in« f
'î """f,

" '''"' §'"'"•"

be..lau, pour le, dtfricher e.'S "»„"2» "'"ee^rS -" ""

Sidérant que es terres oui rpstpn^ >, ^„„. -a ï ' ? .

^^'^jeste con-

moins coLodes e plurdiSfA u-
'' ^T '^ ^'* ^^^^^

gnement des Riviè es navi^t es \T T P"""" ''^'^'' ^''"'^*'«" «* ^'"i"

passent au dit P^s ^rd^t li oensée d
'T """ ^' ^^'^ ^^"'«^^

'l"'

cette seule raisonfce nui It
P^"/^^f>;.^f7f'"'er et s'y établir par

..entatJon de etî Colonie 1 q o"S nT""''^"
?''" ^^^ ''^"S"

Majesté étant en son Co:S, : o^In?é"eUrd:rL
en ice u , le ouatre Tnin i«7«; .^

^^^"^ "• """ne- que l Arrêt rendu

et en conséquence d^le^u.^ "T""'^ '''"V^ ''"™^ '' t^''^"--,

celles. Ordonne de ulus Si IVIniJl? - .« , ^ ^* possesseurs d' .

année à commel^c^- l^t i^od f.e'".^ t''"" 'ï
^'" ^"^ ^"^'^""«

vingtième partie des terres faSpaLlsi^te^rèoS^ '^

^c ronveront défrichées, pour être' distribuée '".^SeTl^Mrjcsto habitans du dit Pavs nui enn* o., a, j. j ---^-J'^'' ue c-a Ma-
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jesté au Siour Comte (!c Frontenac, Gonvemeur et Lieutcnant-Oé-
lierai et au dit Si.nir Duchesneau, de tenir la main à l'exécution du
présent Arrêt, et de procédera la distribution et nouvelle Concession
(es dites terres, suivant le pouvoir à eux donné par Lettres Patentes
du vmgt Mai 1676. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté yétant, tenu a St. Germain eu Laye, le neuvième jour de Mai mil six
cent sojxante-dix-neuf.

(^•S"é) COLBERT.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

ARRET (lui confirme les Concessions faites par Monsieur le Gouver-
neur et Monseigneur l'Intendant, depuis le 12 Octobre 1676.
jusqu'au 5 Septembre 1679. *

Vu par le Roi étant en son Conseil, sur Lettres Patentes de Sa
Majesté du T.ngt Ma, 1676, portant pouvoir au Sieur Comte de
Itor^tenac, G<iuverneur et Lieutenant-Général pour Sa Majesté enLanada, etauSieur Duchesneau, Intendant de Justice, Police et
l-inancesaudit Pays, de donner conjointement les Concessions des
terres tant aux anciens habitans du dit Pays qu'à ceux qui s'y vien-dront habituer de nouv(;au, à condition que les concessions leur seront
représentées dans l'ann.3e de leur date pour être confirmées, et que
les terres concédées seront défrichées et mises en valeur dans les sixannées du jour de leurs concessions à peine de nullité, les dite,
Lettres reg.strées au Conseil Souverain du Canada, le dixîneuf Ocl
tobre 1676. Et l'Etat des Concessions faites par 1^ dit Sieur Comtede h rontenac conjointement avec le dit Sieur Duchesneau, depuis ledouzième Octobre 1676, jusques et compris le cinquième Septem-
bre 1679 dt^ Fiefs, Terres, Isleset Rivières aux nommés Pieîre dedeJoybert, Damo.selle de Soulange et de Marson, Randin, delà
\allieres, de Repentigny, Berthier; Damoiselle Marie Anne Ju-
chereau, veuve de Sieur de la Combe, de Bécancourt, Mario Guil-leme te Robert veuve de Sieur Couillard, Damoiselle Couillard,
Nicolas Rousselot dit la Pru.sier, Noël Langlois, François Bellanser,
d Amours, D«chaulour,Crevier, de Verche.es, Bizarre, Romain
Becquet, de Boyu.net, Jacques de la Lande, Louis Joliet Nicolas
Juchereau de St. Denys pour Joseph Juchereau son fils, André deChaume, Antoine Caddé, Charles Marquis, Jean Levrard et aux
Supérieurs et Ecclésiastiques de St. Sulpice de Paris, et Sa Maieslé
voulant conhrmer les dites concessions, afin d'en rendre la iouissancp
paisible et perpétuelle aux dénommés ci-dessus, leurs hoirs et avants
cause, oui le rapport du Sieur Colbert, Conseiller ordinaire du Roîen son Conseil Royal, et Contrôleur Général des Finances, le Roi
étant en son Conseil, a confirmé et confirme les concps.ions faites
aux dits deJoybert, Randin, de la Vallières, de Repentigny, Ber-
th.er veuve la Combe, de Bécane m-, veuve Couillard, Geneviève
Couillard, Rousselot, Langlois, BcUanger, d'Amours, Deschaufour

i»

'm

1
;'.:••
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Crcïiffr, de Verclières, Bizarre, Becouet f]c Rrtv..:„«» ri i

nal% p"'""'
^I'''1!"'^c'.*

^"Pé"«"" «t Ecclésiastiques dusS
«Th. 1

.^•'" Pre*" 'f
^'* S'^"-^ ^^«™tede Frontenac, conjo ntemeraTccled.tS.eur '>uchesneau, ordonne qu'ils en jouirontCEet ayants cause en la forme et manière portées par les Actes de Concessions même edit Langlois, ses hoil-s etaya^nts caut det ma

"

?on qu'il a fait bâtir, sans pouvoir être troublés en la posse sloTe'jouissance pour quelque cause et occasion que ce soit àlaSi I^den.chcr et^ mettre les terres à eux concédée en vale ï, ^c^,n

nnllW'T'n''
'"""P*" *^". J"" ^'' ^'*«^ Concessions, à ne ne dennll.ted'.celles etaussià la charge de payer les redevances dontelles seront expédiées. VeutSa Majesté que le présent A ï T.ll

es d.tes Concessions soient enregistrés en^on u'nTelLtr in dla Nouvelle France, séant en la ville de Québec, pour valoir recoureen cas de besoin Fait au Conseil d'Etat du' Roi, V^uZliéy
quat.lingT.'

^^"*--^'-"» »« vingt-neuvième Mai, milZ l't

(Signé) COLBEllT.

ARRET du Roi qui déchoit les habitants de la propriété des terres

tZnt feu":;" r^L' a'""''^"'
^"^ 'î^ ''' mett'ent'en valeur en ;aS ' "" '" ^* J'*"'"'^'^ ''^ publication du dit

.ï.^f
5"'^'?."*^"^"""''*"'"^* des terres concédées aux habitansdelaxVouvcUeïrance, qui ne sont habituées, ni défrichée! di !

lesquelles ces habitans se contentent de faire^uelques abba^ifc e6o., croyant par ce moyen, et les concessions qui liur en on é éfaites par ceux auxquelles Sa Majesté à accordé des Terres en Sefgneunes, s'en assurer la propriété, ce qui empêche qu'elles nesofe, ïconcédées a d'autres habitants plus laborieux,^ qui pourrdent les ocuper et es mettre en valeur, ce qui est aussi t es préjudiciable auxautres habitants, habitués dans ces Seigneuries, parce que ceux ""^n'habitent, ni ne font point valoir leurs terres, ne ravaiïlent noi,ïaux ouvrages publics qui sont ordonnés pour l'e bierJu pays oïïd.tes Seigneuries, ce qui est très-contraire aux intentions de^Sa ^Iajeste, qui n'a perm s ces concessions que dans la vue d" faireitabte pays e à cond tion que les terres seront habituées et 2ll en va-leur
;

et étant nécessaire de pourvoir à un oareil ahn. il M? ?"

étant en son Conseil, aordonnLt ordonne, 'q^Lt^'n a^^^delà publicat'on du présent Arrêt, pour toute Dréfixio.rpf 11: ^t
habitans de la Nouvelle France qui n^iabi\?ntpSr es t'^leur ont ete concédées, seront tenus d'y tenir feu et lieu et Se lemettre en valeur faute de quoi et le dittems passé, veut Sa Maies équesur lescertificats des Curés et des Capitaines d^Ia ci^l .^t'es uits han.tants auront été un aa sanstenir feu et lieu' su7Csterres, et ne les auront point mh,s ea vdeur, ilssoien déchus de a
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proprîété, eticellesrgunîes au Domaine deg SeîgneurÎM, Mr Im

2; CsThIÏ' ^^r^J:^"'^"^' P'^r >« Sieur Begon, Intendant a«d Pays de la Nouvelle France, auquel elle mande de tenir la maia
à l exécution du présent Arrêt, et de le faire enregistrer au Greffe daConseil Supérieur de Quebe., publier et afficher partout où besoia
sera, a ce que personne n'en ignore. Fait au Conseil d'Etat du RoL
Sa Majesté y étant, tenu à Marly, le sixième jour de Juillet, mil
sept cent onze. '

(Signé) PHELIPPEAUX.

ARRET du Conseil d'Etat du Roi, pour laréunion des Terres con-
cédées par les Sieurs du Séminaire de Saint Sulpice.

Va parle Roi étant en son Conseil, la Requête présentée par les

rr'lTÏÏ^'?'t?r'"''''^.'^^^-^"'P''^''*^« P''"^' Seigneurs de
1 Is e de Montréal, Terre ou Côte St. Sulpice en Canada, leurs ap-
partenances et dépendances, par laquelle Requête, ils auroient ex-
pose qu en quahte de Seigneurs de la dite Isle, ils ont accordé plu-
sieurs concessions d'héritage, aux charges, rentes et devoirs porté»
par les dites concessions, que plusieurs propriétaires des dites habi-
tations concédées les ayant laissées incultes et abandonnées, les Su-
périeurs ont ete obligés pour la conservation de leurs droits, de se
pourvoir devant le premier Intendant de la Nouvelle France, pour
obtenir permission d'y rentrer, ce qui leur a été accordé par plusieum
Ordonnances des vingt-deuxième Juin 170fi, vingt-cinquième Mai
1707, vingt-six.eme Mai 1708, et cinquième Juillet 1710, aprèi
avoir rapporte aux dits Sieurs Intendants des Certificats en bonne
forme de 1 abandon des dites Concessions

; que le feu Roi ayant étémforme de la négligence des Propriétaires des dites Concessions, et
qu elle causeroit un préjudice considérable à l'établissement de U
Colonie, a ordonne par Arrêt rendu le six Juillet 1711, que dans
un an du jour de la publication de l'Arrêt, les habitants de la Non-
velle France qui n'habitent point sur les Terres qui leur ont été con-
cédées, seront tenus d'y tenir feu et lieu et de les mettre eu valeur,
faute de quoi et ledit tems passé, il est ordonné que, sur les cerU-
ficats des Cures et des Capitaines de la Côte, justifiant que les luu
bitants auront ete un an sans +enir feu et lieu sur les dites Terres et
ne les auront point mises en valeur, ils soient déchus de la propriété,
et icelles reunies aux domaines des Seigneurs, sur les Ordonnauceî
qui seront rendues par le Sieur Begou, Intendant au dit Pays delà
Nouvelle Hance, qu'en exécution du dit Arrêt publié dans la Ville
de Montréal, le vingt-neuvième Janvier 1713, les suppliants ont
présente Rpquete au dit Sieur Begon, pour être reçus à rentrer dani
plus de quarai.te-huit habitations abandonnées et inculted, iuivant
les Certificats des Curés et des Capitaines des Côtes, au bas de la-
quelle Requête le dit Sieur Intendant a ordonné que les partie»
seront assignées, mais comme il se rencontre plusieurs de ce.j Con-
cessions dont les propriétaires sont décédés saus héritiers, que d'au-
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«res sont absents depuis longues années, et que ce fieroît les réduirr.dans
1 .mpossibi ité d'en procurer lu réuî.ion à leurs Seigneuries s'iUj^oient obliges de suivre les formalités des procédures pou ï^uL |

',Concessions^abandonnéeset incultes, le. dits Ecclésiastiques du Sem.naire de St. Sulpice ont supplié très humblement Sa Mai, s"é dJfaireconno.tre ses intentions sur l'Arrêt du six Juillet 1711 et le

fru'^:\r„?!!!^, !^.''r^^•'« P«--"t rentier dans les conc'essio,.:^cuUes et abandonnées, San: autre fbi^uui q^^ jrr^^ 1
certificats ordonnés par le dit Arrêt : Et Sa Majesté considérântVu,
s. lesditsEcc esiastiques étoient dans l'obligation de se pour "ir^ ±!":;^!^":?!;i^".^^^:'^«'- «T^. -s dites 'eoncessi

»« . / , , ,.
> ^-. ..i. mit ^tta un seiour assez Ion? àMontréal pour la discussion de pareilles affaires, d'ailleurs, en catd'appe de ses Ordonnances, les parties qui y uuroient 2,ltroient tenues de les porter en France ; à quoi Sa Majesté ioula,

cZ7\ ""V
'• '."PP."/*' "' ^''^^ considéré, Sa Majesté étant en sonConseil, de l'avis de Monsieur le Duc d'Orléans, 'régent, a ordonné

e ordonne que sur les demandes des Ecclésiastiques du Sémina re eSt Sulp.ce, al.n de reunion à leur Seigneurie des* concessions par euxfaites, lisse pourvoiront par devant les Juges Royaux de Montréal
et par appe au Conseil Supérieur de Québec, pour être ordon é p reux ce qu'il appartiendra; sans néanmoins que lesdits O nierpmssentconnoître des Ordonnances ci-devant r'endues parïe S euIntendant dudit Pays, pour lesquelles il en sera usé en lan'anié eaccoutumée et aux termes des Ordonnances, en cas que les propr é!
ta.res desd.tes Concessions ou leurs ayants cause, se pourvivéitcontre leur disposition

; et cependant ordonne Sa Majeslé que lesdites Ordonnances seront exécutées selon leur forme et teneur par

STeT^Vh'^R • % "^ii^
'' ^''^ '"''''"^"' °^''°""«- Fait au cl.

îwi Jlc * 1' •
'^"J"''" y étant, tenu à Paris, le cinquièmeMai mu sept cent seize. ^

(Signé) PIIELIPPEAUX, avec paraphe.

L'Arrêt ci-devant a été registre au Greffe du Conseil Supérieur
de Québec, suivant son Arrêt de ce jour, par moi Conseil-
1er Secrétaire du Roi, Greffier en Chef du dit Conseil,
soussigné

; a Québec, le premier Décembre, mil sept cent

(S'gn^) DE MONSEIGNAT.

^^P^^M-*^" ^^T" "i;^^^^''
"î"' '"J"'"' ^"^ ^'^îsneurs de faire tenir

IZl k"' ^iV^^^-g'^'^^^cs, et leur fait défense do vendre des
terres en bois debout.

T t> •
,-^*'''«*"' '^^^ Registres du Conseil d'Etat.
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irelui le six Juillet mil sept cent onze, portant que les habitans d« la^ouveIle France, auxquels il auroit été accordé des ter es en Sei-jneur.es, qu, n'y auroient pas de Domaine défriché, ni hTbi an" étà-bi.s, sero.en tenus de les mettre en culture, et d'y placer des h "bUanldnns un an du jour de la publication du dit' Arrêf,paS lequel tem"elles .lemeureroient réunies au Domaine de Sa Majcsté,Vt q^e^e;dits Seigneurs seroient aussi tenus de concéder aur. habUans aul eademandero.ent, à titre de redevances, et sans exiger au u^ sTmmed'argen
,
smon permi. aux dits habitons en cas de refu "Zrrs u^esommation de se pourvoir pardevant le Gouverneur e^lSenantGénéral et

1 Intendant du dit Pays, pour en obtenir les Con essionsaux mêmes droits imposés sur les autres terres concédées, lequel Ztsero.t paye au Receveur du Domaine de Sa Majesté, ans que TesSeigneurs puissent rien prétendre sur lesterres ainsi cJncédéelet unautre Arrêt du même jour six Juillet mil sept cent onz^port^^itque les concessionnaires des (erres en roture 'seroient tenus'dV avoirfeu et lieu et de les mettre en valeur dans un an du jour de faS -

;°r'i^7,;!.ll[l"r«" -.^°-!- A- «eigneu^s sur les o'^rSo .

- ,;, il 13

«o.,i
---.

-y^ •-"- '^"" ues j^omaines considérables, ou'ilgvendent en bois debout au lieu de les concéder simplement à tt?e deredevances, et que les habitans qui ont obtenu des coPcession de!be.gneurs les vendo.ent à d'autres, qui les revendoicnt successivement
ce qu, opère un commerce contraire au bien de la Colonie ; oc étantnécessaire de remédier à des abus si préjudiciables. Sa Majestéétant en son Consei, a ordonné et ordonne que dans deux ans àcompterdujour de la publication du présent Arrêt, tous les propri-
etaires des terres en Seigneurie non encore défrichées, seront tenusde les mettre en valeur et d'y établir des habitans, sinon, et le d"ttems passe, les dites terres seront réunies au Domaine de Sa Majestéen vertu du présent Arrêt, et sans qu'il soit besoin d'autre. FaitSa Miijeste (res-expresses inhibitions et défenses à tous Sei-neurset
autres propriétaires, de vendre aucune terre en bois debout'! à peinede nullité des contrats de vente, et de restitution du prix des dites
terres vendues, lesquelles seront pareillement réunies de plein droitau Domaine de Sa Majesté, et seront au surplus les dits deux Arrêt»du SIX Ju.llet^ mil sept cent onze, exécutés selon leur forme et te.
[leur et le présent sera registre au Greife du Conseil Supérieur deQuébec, lu et publie partout où besoin sera. Fait au Conseil d'Etatdu Koi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le quinze Mars milsept cent trente-deux. ^ -»

o ujn

n^.-c, ' '^'^i^
,PHELIPPEAUX, avec paraphe.

Kegistre, oui et ce requérant le Procureur Général du Roi
suivant l'A trêt de cejoor, parnous Cor.sciUor Secrétaire
du Roi, Greffier en Chef du dit Conseil, à Québec, la
quatre Septembre mil sept cent trente-deux.

(Signé) DAINE.

^i.-(l

J
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DECLARATrON du Roi concernant les Concessions dau« I«
Colonies.

Louis, par !a grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre A
l'e,r l' l'"' T- P''''"''^ ^''''''' ''"'"^^ ^'^'"*- Nous avons,!ieiernple des llo.s nos prédécesseurs, autorisé les Gouverneurs 'et

leZT "°'
S°'°"'"

del'Amériquo, non seulement à faire«eils les concessions de terre que nous faisons distribuera ceux de«0 Sujets qu. veulent y faire des établissements, mais aussi à prÔcé!der à la réunion à notre Domaine des terre, concédées quT

|p„r7 r 'J"' s eieront entre les concessionnaires ouleurs yants cause, tant par rapport à la validité et à l'exécution desconess.oMs, que pour raison de leurs positions, étendues et limitesma s nous sommes informés, qu'il n'y a eu jusqu'à présent itn de

Snf 7
'"'**'"'="«" ^t auv jugements des contestations quinaissent entre les concessionnaires on leurs ayants cause ni mê?nesur les vo.es qu'on doit suivre- pour se pourvoir contre le^Ôrdôntiances rendues par les Gouverneurs et Intendans sur cette maS"en sorte que non seulement il s'est introduit des usa^e dSe,^tsdans les diverses Colonies, niais encore qu'il y a oui f.l^quenjanat.ons a cet égard dans .ne seule et même Colonie. O^uZli-a.re cesser cet éfnt d'incertitude sur des objets si inféressan oula s re,eet tranquillité dos familles, que nous avons ré o ul' a Hpa une lo, précise, des règles fixes et invariables, qui puissen ê èobservées dans toutes nos Colonies, tant sur la fo me de nroeéde àa réunion à notre Domaine des Concessions qui devrontTêtre é-unies, et à l'instruction des discussions qu'elles pourront occ^asionnerque pour les voies auxquelles pourront'avoir .x>cours ceux qde oi^'Tont avoir I.eu de se plaindre des Jugemens qui seront rendu Aces causes et autres à ce nous mouvait, de l'av'is de notre Co'i, ftde notre certaine science, pleine puissance et autorité Rova e i oua^onsdit, déclaré et ordonné, et par ces présentes, signées de'noteinain,jlisons, déclarons et ordonnons, voulons e't nous plaît ce quî

I^A^l' i'~;''?
<^«"yf™eurs. Lieutenants Généraux pour nous et

i eu" Se a'ut cK.%r 1

"-"'";'"' -/-,««'-- ^"i 1- re'présenteron

tnio nll "n,T.c r "^''"'^ '''' Colonies, continueront de faireS e ^n.
" '^«^ Concessions des terres aux habitants qui seront-lans e cas d'en obtenir pour les faire valoir, et leur en expédierontles litres aux clauses et conditions ordinaire; et accoutumées!

des t;7reV nTÎ !
Pareillement à la réunion à notre Domaine«es terres qu, devront y être réunies, et ce, à la dili-^ence de nosProcureurs des Jurisdictions ordinaires dan le ressô^rdesouenes«eront situées les dites terres.

"
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concédées, quoiqu'elles soient dans le cas d'être réunies, qu'après
que la reunion en aura été prononcée, à peine d« nullité des nou-
velles Concessions, et sans préjudice néanmoins de la réunion la-
quelle pourra toujours être poursuivie contre les premiers Concession-
naires.

IV. -Les Gouverneurs et LicutenarKs-Couvenieurs pour nous et
les Jntendans, ou les Officiers qui les représenteront à leur défaut
ou en leur absence des Colonies, continueront aussi de connoître, à.
1 exclusion de tous autres Juges, de toutes contestations qui naîtront
entre les Concessionnaires ou leurs ayants cause, tant sur la validité
et exécution des Concessions, qu'au sujet de leurs positions, étendues
et limites, et dans le cas où il y aura des Mineurs qui seront parties-
dans les dites contestations, elles seront communiquées à nos Pro-
cureurs des Jurisdictions ordinaiies dans le ressort desquelles les
Gouverneurs et Intendans feront leur résidence, pour y donner leurs
conclusions de la même manière que si les dites contestations étoient
portées aux dites Jurisdictions; n'entendons néanmoins comprendre
dans la disposition du présent article, Ils contestations qui naîtront
sur les partages de familles, dontles Juges derios Juiisdictionsordi-
naires continueront de connoître.
V.—Déclarons nulles et de nul effet, toutes Concessions qui ne

seront pas faites conjointement par le Gouverneur et l'Intendant ou
parles Officiers qui doivent les représenter respectivement, comme
aussi toutes réunions qui ne seront pas prononcées, et tous Ju^emens
quine seront pas rendus en commun par eux ou leurs représeiitans
Autorisons néanmoins l'un des deux, dans le cas de décùs del'autre*
ou de son absence de la Colonie et de défaut d'Officiers qui puissent
représenter celui qui sera mort ou absent, à faire seul les conces-
sions, même à procéder aux réunions à notre Domaine, et aux Juge-
ments des contestations formées entre les Concessionnaires, en ap-
pellant cependant, pour les Jugements des dites contestations, seule-
ment tels Officiers des Conseils Supérieurs ou des Juilsdirtions qu'il
jugera à propos; etil sera tenu de faire mention tant dans les conces-
sions et réunions, que dans les Jugements des contestations particu-
lières, de la nécessité où il se sera trouvé d'y procéder ainsi • et ce à
peine de nullité.

*

VI. Dans les cas où les Gouverneurs et Intendants se trouveront
d'avis diflérents sur les demandes qui leur seront faites de Conces-
sions de terres, voulons qu'ils suspendent d'en expédier les titres
jusqu'à ce que nous leurs ayons donné nos ordres, sur le compte
qu'ils nous rendront de leurs motifs, et dans les cas de partage d'o-
pinions entr'eux, soit pour les Jugemens de réunion soit pour ceux
des contestations d'entre les propriétaires de concessions, il seront
tenus d'y appeller le Doyen du Conseil Supérieur, ou en cas d'ab-
sence ou d'empêchement légitime, le Conseiller qui le suit, selon
î'wdrc- du Tableau, le-tout sans- préjudice âc la prépondérance de la"
voix de* Gouverneurs dans les affaires ce, lant notre servi oui
eUe doit avoir lieu.
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Ç^^^:t^:!!:^^^t^: f^?^""«^
Je, descentes .ur

Enquêtes, les dispositions p ose ites^n ! '
"'î"'"' °" ''« «"^î^» de,

«eront observées à peine de nullité
"* ""^ ^oixante.sept,

dans, tant sur les dites contestât onsSuiP ""'""'""
"^^ ^"'«"-

nions à notre Domaine. Les dit? aLI "' "I"^ '"•" '^s reu.
par de simples Actes, et les ReâuétesTw

P"""^"* ^«^^ interjettes

•équence seront remises a ecKodnrH '"i'"'*
P'''^"*^'^ en con.

Secrétaire d'Etat, ayant le D^'a 7.m
'

."'.''"^f"''"
^'' '"«ins du

rapport qui en sera p^ar ui fai '^u no^V^ '^^^r'"^' PO"^ «"r l«
tué ce qu'il nppardendra.

^'^ '^°"'^''' «""e Par noussta-

-^litTîfsSpéS^^Kn^r^rf^ " '^-^'^ ^-^ *--^
lire, publier et régistrer, et le con?. ^-'T"^'^'

'"' '''«^"t ^ faire
•t exécuter selon le'ur fo'C] tenurnonT '"/"'"' ""^-^"
clarat.ons. Arrêts et Ordonnances R^l^ !

'"* '""' ''^'^''^' J^*^-

contraires, auxquels nous àZlÙro^!'t^T
"' ""'''' ^'"^^'^^ ^^

«es
; car tel est notre plaisir Vn àJ- '^T^'"'^' P" "« P'-é^en-

njettre notre Scel. D^onn à V rs Xs le'
?"" ""'-^ ^ ^^'^"^ f^'»

»^o.s de Juillet, l^n, de grâce Mil senî^p^^^'
'''^'"P''^'"''^ J»""- du

regue le vingt-huitième. ^^ ""' ^^a^ante-trois, et de ,,otr«

(Signé)
^ ^ ' LOUIS.

Et plus bas, parle Roi.

(Signé)
PHELIPPEAUX.

''^^Mirrr;^^]:;^;^;::^"-"::^^"^-' <^"Hoi, sui.
Greffier en Chef du di CnL r

^""•''^'"^•- ««-"crétaire du Ro
Octobre, >niiscptt;;\uaZte:qrt:::^"^'^ ^^-^-. 'er,'

(Signé)
DAIxXE.

règle la forme de procéder, Tô t TuxZtr'"'"'.'*'''"'^'
"'^"^ ^^«"^

Colonies Fra.,çoises, soit à îa réum'on ^nn?' ^'' *"'"" ^^"« "°«
concédées qui se trouvent dans le "ad .t' "'""'"' "^^ *'"^''
struction et au jugement des contestât o„/

^.''^'«"'"es, soit à l'in-
ces.o„ îres ou leurs ayants cau^r t'^ ?1^""^ ^"^ /^^ ^''"-
^^cla.t.„, „o.sa.ons ordonné que iVs p:;tie?;;V;;e^fpl^t^
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Z TerSîeu"r,""r'
^""''"'

'Tr ^'', •^"«^'"'^"^ 'l"' ^^^""t rendu,par les ïs-eurs Gouverneurs et Intendants des dites Colonies surtoute, ce, matières, dont la compétence leur est SL Iex us.o„ Je tous autres Juges, que les dits a.opels pourr „ Leinteriet tes par de simples Actes, et que les requêtes nui soro,.*présentées en conséquence, seron't remises avec Sp^odu io.
"

,'

parties es ma.ns de notre Secrétaire d'Ktat, ayant le département de

c'r-'r;."""'''
'"" ^' "PP°^' ""' en sera par lui fait on notre

S rlrésenî''^"
"°"^ ''''"^ '' ^"'" ^PP-'^-d-- Mais il n u ^€te représente sur ce dernier article, qu'à cause de l'éloignement deg

o es'

''7";'-'^.-*',P--''^>^i-' ^le la Justice, de rendre Jxé'u!

e dhs'^^ir r°"'
''^^ J"S'^'"'^"^ '•^"''"s «ur les dites matières parles dfs Meurs Gouverneurs et Intendants, et que cette nouvelle

n e?:; reSn^ "' '^"""'' ^/api-Hs/queLs pariL^s Sil!nées n interjettent que pour se maintenir dans leurs injustes posses-sions. A ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de nofreConse.Ie tie notre certaine science, pleine puissance et Lfôit^^^^^^^^^^nous, en interprétant notre décoration du dix.sept Jui 11 mZeptcentqua,ante-trois, avons dit, déclaié et ordonné,%t par c^^ pre^-

ItToll'ir ''r'7 --'•'^^'-"Méclarons et 'ordonnons, vLlon,et nou pl«,f que les Jugemens qui seront rendus en conséquence denotre déclaration, par les Gouverneurs, nos Lieutenans Généraux etes Intendans en nos Colonies, ou par'los OfTiciers qu les en ésen.teron sur les dites matières, dont la connoissance leur es atîrTbue"eprivativement à tous autres Juges, soient exécutoires p;rovi.s.on, et nonobstant l'appel qui pourra en être interiet é et sanspréjudice d'icelu
. Laissons néanmoins à la prudent des dit.Gouverneurs et Intendans, dans le cas où ils lejugeront à propôde n'ordonner l'exécution provisoire de leurs ''jV^emens qu'à lacharge de donner bonne et suOisante caution p^Ir la paruë eafaveur de laquelle ils auront été rendus. Et sera au suS s notredite decarat.on exécutée suivant sa forme et teneur. S doZ:'en mandement a nos amés et féaux les gens tenant notre ConTiSupmeur de Québec, que ces présentes ils aient à faire lire, publieret reg strer et le c-ontenu en icelies garder, observer et -xéca. erelo leur forme et teneur, nonobstant tous Edits, Déclaration,Arrêts Ordonnances, Règlemens et autres choses à ce contraires'

eTnl^œ%Sr'"Ën'r'' '?"°^.^""-^ ''' -présentes; carSest notre plan En témoin de quoi nous y avons fait mettre notreScel. Donne a Versailles, le premierjour du mois d'Octobre, îïa

troiS."
'"'' ""' q-rante.sept,et de notre règne le t^ente^

<^^'S"^> LOUIS.

Et plus bas, par le Roi.

(Signé) FIIELIPPEAUX, arec paraphe.

Et scellé dugrand Sceau en cire jaune.
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'^ttn'\\;'Sl''"^
'"''"""''''" Procureur Général du Roi, ,«,.Tuntl Airetdecejom-, par nous, Conseiller Secrétaire du lUGrelh.r enClief du Conseil, Soussigné, ù Québi il dix i ?Juin, mil sept mu.luarante-huit.

'
-^ ^"«'>«^. le du-ucuf

('^'»'"^'> BOISSEAU.

^îôUoT.rr!r! iT"
'^""''",""'^''^''"" '•" Syndic de. habitans de PAr,ret concernant la

, .un.on d., terres non défrichée., avant faire droit

demanderont comme dit est, déclarant lesdi ts Soeurs r ni ^ "*

iions,consenta;u^,J':nesd^^^^,^';ïï^^t^
ponr celles d.Mjuelles il faudra accorde kl' o

'e « .11 'tH' I

'"!
la mmnà ce que l'instruction du Roi y soit suivi'

1°?' m
'^""^

redu tesen bourgs et bour^^uies, S.t nue f
'" '"'^ '""'"'

aussi qu'il soit défendu à «ous prSuf^il.-u' '"''' ^' '"'"^

ç..upées de bo- i^;si:!r^::;r::s:;srtcr^^^î
awitfairedro taordonnédunlp.Ilt Ar.Afc

"""'""'"" J^<>i»Ie Consnl

de.Habitans,aiadi,;:,rd^WerG^^^^^^^^^
«a. réponse voir ôtro ordonné ce que de raison.

'
^'""'' '"'

/k JJFfS ET REGLEMENS faits par Messieurs de Tm.. *Ulpn au snietde l'établissement du pays drCan^da^''^'
'*

WAÎl" r^Ji^e^d^
et Monsieur daCourcellea, il est jugé

«eur de Mézyeul 664 l'itn' '
"
'f'^'

'* "Î^^"«™P" P^r feu Mou-
"^
eu 1064, soit présentement rétabli, en confiewaatie»
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mêmes personnes qu; y furent iniw.^ lors dp ion établU^pmprvf «..
mettant d'autr.. en lenr place, pour I. composer, Tl^^Cdequ'après que mes dits Sieurs auront .'.é hien info m^s 71? nn!bit6et d<. 1. capacte des snjets de Sa Majestû habitans du 1170 nï î«r, prore.l„ au retablisscnwnt du dit Conseil, conforn émenlordvrs et mtentions do Sa Majesté

; .,ue I.m matiè e, S i dev"!c.n, ,o.tro seront spécifHiuement déd.r^es, le liere t„ 'u,n.ll Mdevra s'assembler désignés, et son pouvoir'étendu o^,
'

é aiS^^^mes dits Sieurs le jugeront à propos. " ' ^' ^'"'

Kt parce que l'intention du lloi n'est pas nue ses Sninf, .»„ ,
.uinent par des prorédures de longue haleine et «u'H rôn • ["/'lau ,.aKs.leCana.Ia, <Ie faire ré.ner'une fornl^de Ju ; , Si ,

!:*
bneve, sucnnte et gratuit., qu'il soit établi des Jugêrda // ch '.:

^mm.. de di, livres et d. t^^U^; al:t;el^d2s dît^ ^Z^^TZ^^^
Il pou.ra y avoir appel par devant trois autres Juges de, n.nff-seront établis à Québec, pour Juger de toutes mS eslrueUes'^âJust.ce consulaire peut connoître, et qui jugeront (le to ,,K'meus et à mouvoir entre les habitons, m\rjL'n ! oVtn n aSlid?pour causes de cédules, billets, promesses, obligation "'"ff^"^»compte par les livres mar.ha.uls'^ conformémenfé ê Ua mt'-^^portée par le Règlement ci-joint, afin qu'on ^us tems le l.rT ^^
souvent partent de loin soient k.lée?, et que pt c "eClSJprompte expédition elles épargnent le ten^s fort utiloT 1 culture I^a terre, et l'argent qu'une autre forme de justice leu pourroU coûter, SI celle-c. n'ctoit introduite, si mes dts Sieurs ne îuZnf vl
soit mieux d'dtablir le Sieur Cl artier en la cCe I^'^ .^ '*

Gén<<ral, cm. laquelle il a été nommé pa" la C^Z^Ï 'àTTcZOccidentales qui lui a donné ses procurations à cJÎ

S

le^^nl'l
'°'^ '"^''"""^ '^"'^ '"' parties assigneront celles contre lesnuel-les elles auront action, par la voie d'avertissement donne par ellemêmes, s, ce n'est que selon les occurrences ou l'exigence des cil «Juge ne trouvât à propos de leur envoyer ex oJ^àolimetaJ.lllindique un jour pour com^uroitre, pour quoi il en seïâ ^XT

Plusieurs dans la semaine' pour k^ése'ntation des ,1 Ss le".Dimanches et les i êtes, fors et excepté les quatre grandes de '-ni!semblent les plus propres pour épargner le tcms^du travail si^rl'cieux aux habitants du Canada. ' ^' P'^'

>' ù t'::

. m> il

i'W
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procédure, il [entera la voie de la compi^ ion à P. ',r '''' '^^

mant sa partie par un voisin ou denvTr.r •
^'""''^1<=' en som-

Quartier, en Jatière de peu .au 'dessou d. n
'• '""

r'"
^''*'^.'*"'"^ ^^

querelles, débats ou iniu es proféréerif « ^r^%^'"«-'«' ^e lé^^ères

ainsi qu'il a été ci-devinfïî^
^'^ .'^^''

f^
«"'" •« «"efus, il procédera

né aul frais de là première .^ ^'"V" '' v
"^'^"' ^"'•^ été'condam-

tre reçu à ni irl -r

^'''"''^'' assignation, préférablement et avant d'ê

offerte sur son intérérprltend. uT '"'' ^ '""'^'^'^ ^"' ^^'^ ^'^

procédure qui ne prérq^iklrr'^'" "'" '-''-^-> ^ 1^

.er^JS^™^
yue les mêmes Ju^es étahik -\ n.,-;K

-»•
"'l'irt!».

mencés au folio 31 R o Vt f n t ? f-i 'i u o""" ' ''"' '°"^ ^°'""

- RégistredesEdits,Lês &c liJi 'T-^ ^'^''' ^^''''^ ^^

Un seul et mên,'e Chiru^ien^u vdl cr^
."""' '" '^"'"-"^'"^ ^""'^

on trois Communautés,
'"'«'en qui veillera a la conservation de deux

tiaIx^'^^;?It'"erITcb^le's°^ ^- In-
accoutumé défaire d s es mm ,s d' ? ?? '' ^''^ ^•^"^''"" «"'
«" corps de Communau é et nn

'"'. ''^^^'^atioris qui ne sont pa.

déduiri.
»'""n^"t«, et pour plusieurs qu'il seroit inutile de

4sÏ(t;!^^^r^rttj>7°^ '-'--^^ cIcsVi.,,esen

service du Roi e au salu t Zt f^^^^M"''' ''"l^orte très-fort au

quM se pou.a dLis le voi/ina.ï'd n ."'^'' "^^ '" f"""'-" ^"'^"^

Tantes :

^oianage de Québec, pour les Raisous sui.

do;„^;^:r!::^^^;:^-9f7 et ses habitations s'entre,

terres, boi's, lUeds lé'um
'

I^ '.
/'' P'"^'^''"""^ ^e leurs

iiomie clK.m pêtre ^t ïesSai I

"'''• '^ '"' «-""lumens de l'éco.

autresdenréesnécessaire ilav ;
"''' ^''^' ^''^ni^^^N «t

vendent cxcessiveme '
^^^^
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chandises du di, Québ ;,Ts Ses T "î
"^i''
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beaucoup les véritables et salutaires secours dont les dits Villas.,pourro.e_nt avoir besoin, Québec, réciproquement, s'i e oU a taquépa les Européens, ou par quelqu'autres nations sLva.es, Peut êtrefortement soutenu du grand nombre d'habitants que fourniront ce^Villages, lesquels au premier coup de Canon auront ordre Se serendre au Château de St. Louis le commun re.dez-vous de tous.ni. Cette même proximité de Québec à l'éi?ard des habitations Aformer do.t encore être mise en grande considération, si l'on faTtéflexion que es familles qui seront envoyées de France ;« ti e ont de'grands avantages pour leur instruction en la manière de vi e en Ca,nada pour le spirituel et pour le temporel. Et pour parler dans sortordre des Villages à former pour les habitations des nouvelles familTeÎqu. seront envoyées par Sa Majesté, après avoir reconnu qu'i mZ tede les planter près de Québec, il faut convenir que \eur fÏÏedevant se prendre de la nature et situation du terrein, il n'e ? pata se de ladeterm ner, que cependant la ronde ou la qua ré semble laplus commode, s le lieu la souftre, et que l'étendue de chaque ha. !

en "S 30 1o n^T' f '7' ''"'*' "' ^^"^' I'""^' ^*^"* distribuéeen iO, 30, 40 ou 50 parts, donner quarante arpens ù chacun- d'i.

Vm?'
'* 7 "°îl^''^

d'habitations différent et inégal, fera les Bourg.,.
Villages et les Hameaux, selon l'exigence du terrein.

*'
11 faut pareillement arrêter qu'après avoir réservé dans ces Ha-

ineaux,V.Ilages, ou Bourgades les habitations nécessaires aux famille.qui seront envoyées dans la présente année, il semble que ladiSul
t^on de ce qui en restera devra se faire à de vieux hiverïans, ci a" ler.l'informer les che s de familles nouvellement venues et étkb'ies, d^la manière de cultiver plus utilement la terre en la travailla tdaiHnés saisons, sot de vive voix, soit par l'exemple de leur a »Icati^^^^au travail

;
et j'ajoute ques'il se trouve des gens de dilféren métierservant ordinairement à fournir quelque cho.e de leur.ofel'n ^soit utile al usage commun des habitans de ces bourgades, comme

Charpentier, Maçon, Savetier et autres, il sera très f propos r",
introduire en icelles, afin que sanssortirdu Bourg, toutes les chose,

rhommT"'
/'"' ^ '' nourriture qu'au logem^i't et vètemenrd:

I ûomme, se trouve pour la commodité de celui qui l'habite
Quant aux Clauses et Charges qui seront stipulées dans les Con-

trats qui seront faits en faveur des Concessionnaires, il semble au'eU

gratJfiT"*
"^iff^f^tes selon la différence des sujets qui en seront

des^or^lto "''"h

^1™'^"* de Çar,gnan,Salière ou des Garnisons
des torts de Québec, des Trois-Rivières et Montréal étant de droite de fait engages au Ro. par la solde qu'ils ont reçue, ne pouvant sedispenser de continuer de rendre dans le tems et dans leS occasions

lll'u ? V 'T'^' ^ ^" ^'J^'^^» ^«'^ P°"»- '^ défense du pays dans
laquelle II s intéresseront, comme dans la chose publique et le salutwxuuiun de lous, soit pour toutes entreprises qui regarderont l'utilité
et i avantage de l'ancienne et la Nouvelle France, ainsi il n'y a au-^un inconTeBWttt de leur donner les terres qu'Us défricheront 4 cette

Î

i*i'-!
'^'

r:\ï|
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condUion qui ne leur sera pas onéreuse, puisqu'ell.; ne les sortir-,pas de celle dans laquelle ils se trouvent à présent, et ZrenX!".
fister dans les premières années. Il semble autant utile i Sa Ma
irTJr^'r\ ^' '?' ""T' "^'''^'^ ^^'^°"" ^'^ vivre et d^u^i ;propres u leur travail, et de leur payer la culture des deux premier,arpens de terre qu'ils abattront et brûleront, quoique oo^ur Te,

aSdatV'r ^••'°''' '^^°"lî§^-td'en cultiver' en'échrnge deux

les qu, passeront de France ic, sans que pour ce il leur en soit rienpaye
,
par cet expédient on leur fournit les moyens de se faire «»fonds de subsistance pour l'hiver, et on préparTdes terres nour lefamilles que le l^oi semble vouloi^ établir à s^es dépens

^ "
ex^m'l! T'"'T

'^' '^.°"""' "" P'y ^« "«"velie conquête a sonexemple dans lantiqu.té romaine, et peut répondre à celleenTa

Frovince subjuguées qu'on appelloitp.^r//« mWtana : la pratique deces peuples politiques et guerriers peut a mon sentiment et éiudieieusement introduite dans un pays éloigné de mi ^e Heu s de sonMonarque et du corps d'état dont il n'esî qu'un membre fort déta

for'c'er'lffeyr"
""."'* ''1'''''^ ^^^^^ par ses p.'

]lorces Llie e.t u mon sentiment d'autant plus à estimer qu'elle fera

a ctiarge a Sa Majesté, et cependant capables de conserverie cormde cetetat naissant de Canada avec tousles accrois^re s na'il p Srecevoir contre les incursions des Sauvages ou les violente iîusbndes Européens, même dans les besoins pressans de 'andenV F^^^^^^^^^^fournir un secours considérable à Sa Majesté
''"^'^nne i^iance,

r,JtrTu "i^I^r'-^ "•«tif^' >»^«t bon de peser sur celui que fontnaître la paix et la tranquillité publique, pour lesquelles nStenTr
Il faut mettre en pratique toute la prude^ce^iun aiT n'v^^^n ri ndans la vie civile dont la conservation soit si préci s que (?e chosesqui tendent au maintien de l'union et du ronowil . T
pendent particulièrement de leur fK^n;/e^rorietV^:^^^^^^^
celle-ci la conservation des Provinces conquises et nouveHeri 'nt dé!couvertes dans les pays éloignés à l'obéissance et sous la dlinat^n dece memebouveraiu, pour quoi les premiers de nos lloi^Pus .mn spolitiques qu'on ne s'est persuadé, introduisoient dans les payrde

ïonnullr"^"!'?
^'" ^r- ^H g"-^« dont la fidélité leur éto [bien

les hah^n T TT' '•'' '"^"^^ ^"••^*^' «fi" de contenir au d knleshabitans dans le devoir, et au dehors éloigner leurs ennemirèom

des terres dans ces pays pour les cultiver, et faire de leurs oroduc

r^ursVurd'rr'r M^ ^'^
'
^^^-^"'^ ^^^'-"-^ ^o:::JcXque, pu sque d un cote elle epargnoit les linances du trésor publicet que de l'autre elle intéressoit l'Officier et le Soldât .n la /oP-erlvtion au pays, comme en celle de son propre héritage.

'" ~°'-
'"''*'

J.es Tieujc hivernans qui demanderont des habitation, po^mient

'

Iroaver ceti

able que les

se mettre ei

neur dont o

autre droits

engageroien

les contrats

Et comm(
pour former
la culture e(

farines aux
premier lieu

deux arpens
ce qui aura (

les trois ou
leur pas dem
ce qui les di

un tems auqi

donner l'cta!

et pour le bt

lieu de cens

avec soi les <

leur premier

mencera son

prétendre au

états de Sa D

n'ajoute pies

avec sa naiss

stipulée, elle

est rien dit d

toutes celles i

Comme da
de la Comp
gratifier de l

rie, où les hal

la haute, moj
droit de lods

s'il est jugé i

tageux pour

(

qui ayent si

peut créer ei

considérables

nus utiles, et

la haute, qu'

quelques Olli(

Suzerain nij 1

Les article

Hameaux, Vi



27

Ifoaver cette cond.Uon du service à rendre i Sa Majesté moins ajjrë-able que les soldats, si d'un côté les droits naturels qui les obligent à
se mettre en campagne, lorsqu'ils sont commandés, de l'autre l'hon.neur dont on les peut toucher, et la remise qu'on leur peut faire desautre droits onéreux qui suivent ordinairement les concessions, ne lesengagero.ent sul i.amment à la recevoir, ain.i on la peut stipuler dans
les contrats qui leur seront passés.

Et comme Sa Majesté semble prétendre faire la dépense entièrepour former le commencement des habitations, par l'abatis du bois
la culture et semence de deux arpens de terre, l'avance de quelques
farines aux familles venantes, on peut à leur égard demander e»premier lieu ce qui est demandé des vieux hlvornans, qu'ayant reçudeux arpens en état de rendre les fruits de la culture et de la semen-
ce qui aura eto confiée à la terre, ils en cultivent deux autres dans
es trois ou (|untre années suivantes celle de leur arrivée, pour no
leur pas demander ce remplacement dans la première ou la seconde
ce qui les d.vertiroit trop de l'arnélioradon de leur habitation, dan.'un tems auquel elles ont besoin de toute leur application pour leur
donner ctabhs^cment, duquel dépend celui do toute leur famille
et pour le benehce qu'elles reçoivent parla concussion de la terre au
lieu de cens sur cens, cen.sives ou autres redeva;ices qu'emportent
avec SOI les concessions de ce pajs, ils en-ageront au service du Roi
leur premier ne, lorsqu'il aura atteint IVige do ,^eize aus, qui com-
mencerason noviciat, dans une g;unison des forts, sans qu'il puissû
prétendre autre solde que celle qui lui pourra être ordonnée par les
états de Sa Majesté, durant le service qu'il rendra ; cette ob'i-ation
n ajoute piesque rien à celle qu'un véritable sujet appo- te au monde
avec sa naissance, mais il semble que lorsque cette condition est
stipulée, elle est moins rude quand elle est exigce que lorsqu'il n'en
est rien dit dans les Contrats des terres données comme se donnent
toutes celles du Canada.
Comme dans toute cette distribution, il n'est rion réserré au profit

de la Compagnie des Indes occidentales que Sa Majesté ve..t bien
gratifier de l'avantage que donne en cas pareil le dioit de Seigneu-
rie, ou les habitations relèveront immédiatement d'olU', et en ce cas
la haute, moyenne et basse justice pourra lui être attribuée, avec la
droit de lods et ventes, saisines et amendes, et même un cens lé^er,
s il est juge a propos ou si Sa Majesté, estimant qu'il soit plus avan-
tageux pour elle d'avoir pour Vassaux des Ofiicicrs de ses Troupes
qui ayent sur les Roturiers laSeigneniie utile et domaniale, elle
peut créer en leur faveur quelques droits de cens, ou censives peu
considérables qui soient plutôt des marques d'honneur que des reve-
nus utiles, et leur accorder la moyenne et basse Justice, se réservant
la haute, qu'elle attachera à une Cour souveraine des Fiefs, ou à
quelques Officiers créés pour la conservation des droits de Seigneur
Suzerain nu J^orninantissime^

Les articles précédenï ne traitant que de droits à établir dans le»
Hameaux, Villages et Bourgades que Sa MajcvSté fait ou fera former à
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ses dépens, pour être distribués aux pauvres familles qu'elle envoyen
de France, et dont elle prétend peupler le Canada, ou qu'elle Toudr*
distribuer aux Soldats qui voudront s'y habituer, il est trèg-à-propo,
d examiner à quels titres, et sous quelles conditions on distribuera
des terres, et on fera des concessions aux particuliers qui 'voudront
taire dépense, et employer leurs soins à la culture du Canada, for-'
mant eux-mêmes des Hameaux, des Villages ou Bourgades.

Posant toujours le même principe que l'obéissance et la fidélité
due au Prince, souffrant plutôt altération dans les pays des Etats
éloignes que dans les voisins de l'autorité souveraine, résident prin.
cipalemeiit en la personne du Prince, et y ayant plus de force et de
vertu qu en tout autre, il est delà prudence de prévenir dans l'éta-
blissementde l'état naissant du Canada, toutes les fâcheuses révolu,
tions qui pourroient le rendre de monarchique, aristocratique ou dé-
mocratique, ou bien par une puissance et autorité balancée entre le»
sujets, le p^artager en ses parties et donner lieu à un démembrement
tel que la l^rance a vu par l'érection des Souverainetés dans les Rov-
aumes de boissons, d'Orléans, Comtés de Champagne e utres

^ (Signé) TALON & TRACY.

Lu, publie et registre, ouï et ce requérant le Pro-
cureur.General, pour être exécuté suivant l'Ar-
rêt de ce jour. A Québec, au Conseil Souve-
rain, le vingt-quatrième Janvier, mil six cent
soixante-sepf,

(Signé) Peuvket.

( C. )

ORDONNANCE portant réunion de plusieurs terres au Domaine

GILLES HOCQUART, &c.

Vu par nous l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, du six Juillet milsep cent onze, par le quel Sa Majesté a ordonné que, faute par leshabitans de la Nouvelle France de mettre leurs t,Vs en vafeurod y tenir feu et l.eu dans l'an du jour de leurs Concessions, ils serontdéchus de toute propriété des dites terres ; et que la réuni;„ en seJa^.te aux Domaines des Seigneurs parles Sieurs Intendans, sur les

1^ Hi fH ^* ^^^^«^tions des Curés et Capitaines de Milice,'comme

lnn.l/^^ ri n"/''"*P'''"*'^*''^^«'*«"d'tAr^ NrtreOrdon.
r.nncedud.x.huit Février mil sept cent trente, par laquelle sur les

Curé, etCoutur

ArrAf du Gousei
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4'rêt<laCo„s^ ',KL'
""«cm oa étal ,le satisfaire au dit

faite /e"nj:rd;lel^i:;„:retrxLK;?;,e '^siis's:

par le dit SieurPh^AVu i« i T^ '^ f'-queteà nous présentée

tache Samson, pour trois arpens de front sur trente dr/rofonde«r'au second rang; la veuve Grenet, pour deux terre au s^conTra^^^^^^de trois arpens chacune sur trente' de profondeur' Jo epSgS
François IJrulot, pour deux arpens et demi de front sur tn-ntP d^pro onJeur

; Louis Fagot, pour trois arpens de front s 'r ente deprofondeur; Joseph Fagot, aussi pou^ trois arpens de front surrente de profondeur; Michel Jourdain, aussi pSur trois arpens de
iZTr f'

P'-ofondeur
;
Joseph JouH,lain,^auss pour tîois ar-pens défient sur trente de profondeur • I nnU Al-, Ji ,1 •

trois a,pensdefrontsurtrenkdcpro7ondeu"cî^'^l^^^^^

ZtrâuT'r- ^-r-P--îe front s^rtr^t^e^^fr^d'ï :

aeur
,
Michel G nay, aussi pour trois arpens de front sur trenfr» Lprofondeur

;
Jean Baptiste Girard, aussi pour triisarpens dëfron?sur trente de profondeur

; Charles Girard au troi ème "an^ nonrtrois arpens de front sur trente de profond ur ; Claude Girard' !Zpour trois arpens de front sur trente de profondeur ; Jacques Girardauss. pour trois arpens de front sur treite de profondeu? et pLr 7quelle Requête le dit Sieur Charôt conclut l ce qu'îl soit pa^r , ou^passe outre a la réunion des dites terresàson Domaine, sur îesCeï.ficats des Curés et Cpitaines de Côtes de la dite SeLeurie a'Hous aaro.t représentés; et vu les dits Certificats deSifurs S djCure, et Couture, Capitaine de Milice de la dite Côte etSei^eurfc
fe Lauzon, l'un et l'autre en date du douze Février der2°r p^rlesquels .Is attestent, que tous les dits habitans ci-déssus nëtSneSï
ans*la "dit eT.n?

'" f^

l'^""
^""'^^ ^"^ ''' '^"'^ qu'iîs in" r 3flans la dite Seigneurie de Lauzon, et tout considéré. Nous en vert..

tLT c:a-eirVF""d^? '^''^^^^i'' ^' ^" exécuti'ordrSî„rr.,, du l^oa^eil d Erat du Roi du six Juillet mil sent cent on/Parons déclaré tous les dits particuliers ci-dessus ; savo , les 5us hoS^u ayans cause de défunt Dumont, Charles
'

Gauthier' EustacLe

^ fi fl

!«

•ii^

..1,

.<
,

'I



30

Samson, la '«"<Grenet, Joseph Girard, François Brulof, LouisFagot Joseph hagot Michel Jourdain, Joseph Jourdain Loï

U

Marchand, Charles Guay, Joseph Guay, Michel Guay, Jean Ba^!
tiste Girard Charles Girard, Claude Girard, Jacques Girard, bi^fr,et duement déchus de toute propriété des dites terres à eux concé-
dees, 0-,. situées en la dite Seigneurie de Lauzon, faute par eux d'y
avoir tenu feuet lieu, de les avoir habitées et fait valoir dansletems
ordonne, tant par le dit Arrêt du Conseil d'Etat que par notre Or-donnance du 18e Février 1730, et icelles avons réunies au Domainedu dit Sieur Charet

; et sera la présente Ordonnance lue, publiée
et affichée a la porte de l'Kglise de ladite Seigneurie, issue de Meise
paroissiale, a ce qu'aucun des dits particuliers y dénommés n'eu
Ignore. Mandons, &c. fait à Québec, le trente Mars 1730.

(Signé) IIOCQUART.

ORDONNANCE portant réunion des terres des particuliers v dé,
noinmes au domaine du Sieur Boucher de Nivervilie, en vertu de
1 Ordonnance du 2.1e. Juillet 1730,qui l.s oblige à tenir feu et lieu
et leur défend, ainsi qu'a tous autres, de vendre, céder ou échan-'
gerleurs terres, pour éviter toute surpiise, du 27e. Juillet 1732.

GILLES IIOCQUART, &c.

Vu noti'e Ordonnance du 24e. Juillet 1730, rendue sur la Re-
quête du Neur Jean Baptiste Boucher de Nivervilie, Ecuyer, SeUgneur de Chambly, par Inquelle nous aurions ordonné que tous leshabitans y dénommes tiendront feu et lieu 9«r leurs terres, et seront
tenus d y faire du désert dans huit mois, pour tout délai, à compterde a date de notre dite Ordonnance, jusqu'au premier Avril milsept cent trente-un, inclusivement, passé lequel tems, et sur les
certihcatsdes dits Cures et Capitaine de Milice du lieu, comme ilsnyauront point tenu feu et lieu, ni fait du désert, il se.'i par nous
procède a la reunion des dites terres au domaine du dit Sieur de Ni-
yemlle, avec défenses aux dits habitants et à tous autres, décéder
échanger ou vendre leurs terres, sans en avoir donné connoissance à'

^ur Sonneur, a l'effet d'être, les dites cessions, échanges ou ventes
par ui ratifiées, pour éviter toutes surprises ; la dite Ordonnance
publiée par trois Dimanches consécutifs, à commencer du trentième
Juillet, au dit an, par les nommés Laloire et Lavalé, Officiers de
milice. La Requête à nous présentée par le dit Sieur de Nivervilie
contenant que depuis le dit délai accordé par notre précédente Or-donnance, et qui est expiré depuis plus d'un an, les dits habitansdénommes ne se sont point mis en devoir de tenir feu et lieu sur leurs

.t,'!l-rT'
^t t^^d'^^te à ce qu'il nous plaise prononcer la réunion

les dites terres a son Domaine, sur les Certificats des Curé et Capi-
laine de Mihcc de a dite Seigneurie, joints à la dite Requête,
et ce conformément^ l'Arrêt du Conseil d'état du Roi du six Juillet

mil sept cent
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titans à palev au -pplia^^t'e'n trntT'il"urdlè"t t^.'"le tems de leur possession
; et vu le dit état ?or fil i m • •

''^ '""*

et Capitaine de Chamblv IpI ,1 i - '^ '^^•'' ^'^sionnaire

les d.t habitans y dénommés n'ont po? t t nu ta ot^
" •7-'

aucuns travaux sur leurs terres • s-ivn r \Tr" . ,

'"-"' "' ^'^'t

arpens de front sur trente de pVofond; L'^^, nf'""'
^°"^ *^°''

de pareille étendue • Nicola, P?.!l ' ^/f "'^' P°^^ ""e terre

trente de profo deur ' MTchel n^arh '
''°"'" ^"'l^''P<^ns et demi sur

pour trois arpens sur quarante de profî.S; J J^''^^^^^^"^pour quatre arpen, de front sur quara^e de p"^
guedoc, Antoine Languedoc Fnnmw î, i

' .'^«"'^ Lan-
>' terre de (rois arpens de fron^.^.

I^anguedoc, chacun pour
B-P.iste CousinrauTour deux t le" I"tr^^^^

^''^
profondeur; François Voverdi/lT- *'^°" «.•"P^^s sur trente de
de profondeur

; Pierre Gmu.n.T' P''"' ^'°'' """P^"^ «"'• t'-^nte

trente de profond ur 5 ançoisTé^t".'
''"'' ''

'r' ''^'^^ «"^
trois arpens de front sur SI i' r"'r P"""" ^''"^ ^^^^^ de
pourtroL arpens rrmLt;'r;tdC'"'Re":i/"^°'"^ '^°"^"'
arpens sur trente de profondeur In. i' Il î "?' P""'" t^"'»

chacun pour trois aroens^rfr!» ' r°"'^^t ^ndré Archambault,

Nous, e^nveulTruvoirlno" don'
^^^^^''^

"J 5.
tout considéré

cution du dit Arrê du êonteU d'Etat H
^"- ^f^^'-Jf^^' ^^ «n exé!

cent onze, avons dcchrétorp^HS'*\^"?!^'"'"<^ J"!"^* mil sept

bien et duement effets de h ni
P"^""''r=* ^^-dessus dénommés,

dées par le Sieu e N ve J^ le'TïitV'
' ^'^' '!"'' ^ ^"^ -"'^-

Chamblv, faute par eux rîv Iv '• /' ^" ^^^''^ Seigneurie de
aucuns travaux dan les tem^orlnî'"" /'"î '' ^'^"' '' ^^ ^'^'^^ ^^it

«eil d'Etat que par no re d^teS '
*""', P''' '^ '^'^ ^"^^ du Cou,

cent trente,^ et iSlles Ln r.^, • "f '
"^^ ^^'^^- J"'"«^ '"il «^Pt

verville
: e sera la p es nteoX nf ?"'''"' '^^ ^'^ ^'^"^ ^^ ^^

accoutumée, à ce qu'aucr-d? 1T '"' '*, P"*^"^^ ^" '^ "^"ière
^cfaltà A^ntréairiTrgtt\^Sri732:^" ^^'"*'^^- ^^^"^^^^

(Signé) HOCQUART.
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h

ORDONNANCE portant léuiûoii au domaîne de Sa Majesté de
toutes les seigoeuriesquî ne sont point en valeur, du 10e. Mai 17 il,

CHARLES MARQUIS DF BEAUHARNOIS, &c.
GILLES HOCQUAUT, &C.

Entre le Procureur Général du Roi au Conseil Supérieur de Que.
bec, Demandeur, suivant son réquisitoire de Nous répondu le
vingtième Février dernier, d'une part, et les f^^urs François Daine,
Grelfier en Chef du dit Conseil, de Lusignan, Lieutenant des trou
pes, de Laronde Denis, Capitaine des dites troupes, de Bpaujeu,
Major des troupes, Péan, Major des ville et château de Québec,
et P'oucault, Garde des magasins du Roi, défendeurs, tous présents
en personnes

; Mr. Dosquot, ancien Evêque do Québec, comparant,
un desdirecteurs du Séminaire de Québec, de St. Vincent, Enseigii.>
en pied, stipulant pour lui le Sieur Estebe chargé de sa procuration
en date du 27e. Avril 1740, de Beauyais, llis, comparant par 1.-

Sieur Chausscgros de Léry, Ingénieur en chef; de Contrecœur, Ca-
pitaine d'infanterie, de Contrecœur, fils, Enseigne, et Laperrière,
Capitaine dos dites troupes, stipulant pour eux le dit Sieur Péan,
Major de Québec, fondé de leur procuration, passée devant Me.
Latour, Notaire royal, le H^ingt-quatre Mars dernier, de Sabrevois,
Lieutenant des troupes, et de Sabrevois de Bleury, comparant par
le Sieur Parent, Marchand de cette ville, fondé de leur procuration
sous seings privés, en date du cinq de ce mois. Chevalier d'Argeu-
teuii, comparant par Dubreuil, huissier au Conseil, fondé de^sou
pouvoir aussi sous seing privé du onze de ce dit mois ; Lafontainc,
«conseiller au dit Conseil Supérieur, stipulant pour lui le Sieur Lévrard,
porteur de son pouvoir aussi sous signature privée du quatre de ce dit
mois

;
Rocbert, Garde des magasins du Roi à Montréal, comparant

par le dit Sieur Foucault fondé de sa procuration reçue devant Me.
Danré, Notaire à Montréal, le vingt sept Mars aussi dernier ; tous
les dénommés ci-dessus concessionaires de terres dans la Rivière
Chambly, Lac Champlain, et autres lieux, défendeurs et assignés les
six et onze Mars dernier, et neuf du présent mois ; et les Sieurs Dou-
ville. De Noyan, de Lagauchetière, aussi défendeurs et défaillants
faute d'être comparus, ni personnes pour eux, aux assignations qui
leur ont été données le onze du dit mois de Mars par i'Huissierde
côte, encore d'autre part. Vu le dit réquisitoire du Procureur-Gé-
néral du Roi, tendant pour les raisons y contenues à ce qu'il nous
plaise lui permettre de faire assigner les dit Sieurs sus-nominés à être
et comparoir par devant Nous au Château St. Louis de Québec, dans
les délais de l'Ordonnance, pour voir dire et ordonner que faute par
eus, aux termes des Arrêta du Conseil d'Etat du Roi, des six Juillet
1' Il et quinze Mars 1732, et dans le temps y porté, d'avoir mis en
culture et valeur les terres en seigneuries qui leur ont été concédées^
et d'avoir placé et établi des habitans dessus, elles seront et demeu-
reront réunies au domaine de Sa Majesté en ce pays. Les réponses
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.los ,iits defculours présens, par lesqucllcH le Sicur Daine a dit qu'ila fa.t une cession <c sa seigneurie au Sicu. Gosselin, Cur^dS laK.v.ere Chambly il y a environ deux ans, qu'alors le dit Sieur Daineavo, donne plusieurs concessions, cntr'autres aux nommé!* G
u"'

gu.leauetnodeau, (,«'11 sait qu'il y en a un actuellemeT' 'e'ablqu^.l est auss. informé que le dit Sieur Cosselin a mis^d" sa part un

STr e/d.^"!,^"/"'^";'^"
'' "-' •!"'" "^ dans le dessein 7 l'é-tablir et d y aller le printems prochain, pour y faire un domaine •

leSieur Lusignun que lors de la ratilicati;,n de sa conc"i„riî fut dé-tache pour commander à la Rivière St. Joseph d'où i nV t de retour

ZJTZ tT ."?' '^"'^ti-.- -" -" - ilach"rc é ouTl, ^ !— ""l'uij ni»ii uiiivcc II a cni,rciip fniie

iZ!J15?j' °" " P" '.""" '">"""• " 1»'il est actuellement
ses

en

iM

M

f ,^

il ferrdp<i<V, hT n •
'
«e-gncurie, mais que l'année prochaine

Il fera descendre son fil. aine qui est au dit lieu de Chagouaraigon
pouryfa.reunmoulinà scie et un domaine, en attendant qu'ace,puisse faire aire un à farine, ec y placer de/habitants

; le Sieur deBeaujeu qu il a faitjusqu'à présent tout ce qui a dépendu de lui pourrouverdes habitans pour placer sur sa seigneurie et qu'aucurné
s es présente

; que son service l'ayant appellera Québec, il aTéobH-ge de vendre tout ce qu'il avoit à Montréal, jusqu'à ses hari^ois, nu'compte passer en France pour rétablir ses a'fltires, et qu'à o 'relu
.1 e père être en état d'établir sa dite seigneurie : le. Sieur PéaSqu .1 n'a pu trouver jusqu'ici aucun habita»? pour placer sur sa sel-gneurie, que s'il en trouvoit, il est prêt 4 leur fournir haches pTo-ches, pour déserter, avec un an de vivres, qu'il continuera d'en cher-cher, qu, fera son possible pour en trouver, et qu'il est dans le des-sein d'y faire un domaine

; et le Sieur Foucaul?, qu'il s'est misse-neusement en devoir d'établir la terre à lui concédée, qu'il l'a faitborner et arpenter, ainsi qu'il le justifie par cent quatre procès ver-beaux d arpentage numérotés, par deux titres de concession par lui
faits aux nommes Jean et Louis Vigean, passés le quatorze Août,
nul sept cent trente-neuf, pardevant liarolet. Notaire à Québec, et
le procès verbal gênerai d'arpentage de la dite seigneurie qu'il a faitfane a ses frais et dépens par Jean Vrin, Arpenteur, les dits procès
verbaux a nous présentes

; l'écrit du quinze Mars dernier, signé duSieur Ilançonnet, par lequel, entr'autre il expose, qu'il n'a jamaiseu do procurationde Monsieur Dosquet, dans ce pays-ci, et que parconséquent l'ordonnance qui seroit rendue sans autre assignation ne
seroitpas contradictoire, que Monsieur Dosquet alléguera peut-être
en son temps, pour moyen de défenses, que la i. Wligence à lui ob-
jectée mente quolqu'indulgence, que l'année môme de la date du dit

» "i î"*'

i. pu



34

affaires ou plutôt une suite nécessaire des premières, engagea Mon-
sieur Dosquet à un second voyage, qu'il n'a cessé d'être Evêque de
Québec que depuis la prise de possession de son successeur ; décla-
rant le dit Sieur Kançonnet, sans vouloir se rendre garant des faits

dont il n'est pas assez instruit, que Monsieur Dosquet a vraisenibla-
blement ffoiiné une partie de sa seigneurie au Séminaire de Montréal,
qu'il apprend en ce moment, que Monsieur Gossulin, Missionnaire à
la Rivière Chambly, a déclaré depuis peu à Monsieur le Procureur
Général, qu'il a actuellement plusieurs habitans sur sa terre y tenant
feu et lieu : autre réponse du Sieur Estebe. comparant comme dessus,
par laquelle il dit que le dit Sieur St. Vincent est actuellement déta-
ché pour commander au poste des Ouyatanons, qu'il a .iéjà donné
quelques concessions sur sa seigneurie, notamment à u>i l.i;bitant de
la côte de Beaupré ; que le dit Sieur St. Vincent lui a dit, avant son
départ, qu'il étoit dans le dessein d'y établir un domaine încessam-
ment, requérant au surplus le dit Sieur Estebe es nom, à ce qu'il
lui soit accordé un délai suffisant, attendu l'absence du dit Sieur St.
Vincent pour le service du Roi : autre réponse du Sieur de Léry,
stipulant pour le Sieur de Beauvuis, leciuel a dit que le dît Sieur
de lieauvais a placé un habitant sur sa seigneurie, qui a fait un grand
désert sur la dite concession, qui y tient fiu et lieu avec sa femme et
ses enfants, qu'an surplus il requiert au dii unm un délai pour faire
de plus grands établissements : un écrit non daté, intitulé, remon-
trance sommaire, fourni devant nous parles dits Sieurs de Contre-
cœur, père et fils, et La Perrière, stipulants p/ir le dit Sieur Péan,
par lequel ils exposent entr'autres choses, qu'ils se sont donné tous
les mouvemeus pour établir leur concession

; qu'il ne leur a pas été
possible de trouver des particuliers qui ayent voulu accepter des terres,
quoiqu'ils leur en ayent oflcrtes sous des conditions très-avnntageuses,
et qu'ils ayent voulu donner gratuitement jusqu'à, trois cents livres
pour engager les dits particuliers, que le dit Sieur Contrecœur, père,
a rendu la foi et hommage de s;i dite seigneurie, et qu'il a été, ainsi
que les dits Sieurs La Perrière et ContreciLur, fils, exposé à plu-
sieurs dépenses, que d'ailleurs ils vont faire tout leur possible pour
trouver dos habitants pour établir les dites seigneuries, et qu'ils
espèrent y réussir, nous requérant à ce qu'il nous plaise leur accor-
der un délai, aux offres qu'ils font de se conformer dans icelui, aux
intentions de Sa Majesté ; autre écrit de réponse du cinq Avril dernier,
des Sieurs De Sabrevois et de Bleury, stipulant pour eux le dit Sieur
Parent contenant aussi entr'autres raisons, (ju'ils ont déjà concédé
trois terres dans leurs seigneuries à des habitants qui y ont commencé
des déserts, qu'afin d'engager les dits habitants, ils y ont fait aussi
commencer uu domaine et fait écarirles bois nécessaires pour se bâtir,
qu'ils se soumettent d'envoyer édifier cet été les maisons et granges
pour parvenir à l'établissement, et de faire suivre la culture de leurs
dites concessions

; autre écrit en date du onze Avril dernier, à nous
présenté par le dit Dubreuil, Huissier, comparant pour !c Sicm-
D'Argenteuil, intitulé, représentations sommaires, par lequel le dit
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sieur D'Argcnteuil dit, lo, Qu'il a prié le Sieur de la Valtric» défaire
tirer la ligne de la continuation de la seigneurie de la Viiltrie, 1
laquelle continuation le terrain à lui concédé se trouve horné, sans
avoir pu parvenir encore à obliger le dit Sieur De la Valtrie ;l ce faire,
quoiqu'il l'ait sommé par exploit du (|uinze Mars aussi dernier, joint
i son dit écrit, que c'est ce refus de lu part du dit Sieur liavaltrio
qui a été cause qu'il n'a pu faire travailler ni donner des concessions
sur sa dite seigneurie, mais qu'il va poursuivre le dit Sieur La Valtrie
par les voies de droit à nommer un Arpenteur pour tirer à frais com-
muns la dite ligne ; ^o. qu'il est prêt il se conformer aux intentions
de Sa Majesté, qu'il se soumet d'envoyer dans le cours de l'été pro-
chain pour faire un domaine sur sa dite seigneurie, et qu'il concéder;»
en même temps plusieurs terres qui lui sont dcmindées par des habi-
4ans, et par toutes ces raisons, il nous supplie <le lui accorder un
délai pour se mettre en règle ; autre écrit du Sieur Lafontaine, nou
daté, etsîgnéde lui, stipulant par le dit Sieur Lévrard, par lequel il

offre avec notre agrément d'aller ce printemps sur sa concession avec
trois hommes s'y bâtir et faire commencer des déserts, et de donner à
ceux qu'il trouvera qui voudront s'y établir, des bleds, de l'argent
mémo, en ne leur demandant aucune redevance, afin d'obteidr d'eux,
par l'apas du don te qu'il ne peut faire par force ; écrit du dit Sieut
Rocbert, stipulant pour lui le Sieur Foucault, aussi non daté, par
lequel, il dit que dès le même temps que sa concession lui fut accor-
dée, il auroit envoyé Monsieur Janvrin Dufrêne, Arpenteur juré,
avec six hommes pour mesurer, arpenter et borner la dite concession,
lesquels auroient employé quarante jours dans leur voyage, et que

procurant de grands avantages et bien des facilités, concluant par
ces raisons, à ce qu'il lui soit par nous accordé un délai pour le
mettre eo état de satisfaire aux intentions de Sa Majesté ; vu aussi
les ordonnances de Sa Majesté, eu date des six Juillet, mil sept
cent onze, et quinze Mars, mil sept cent trente-doux, et ses ordres
à nous adressés l'année dernière, par lescjuels, ello nous ordonne
très-expressément de faire procéder à la réunion à son domaine des
terres anciennement et nouvellement concédées, faute par les pro-
priétaires d'icelles d'avoir rempli les conditions expliquées dans leurs
titres ; Nous, faisant droit sur la réquisition du Procureur-Général
du Roi, avons réuni et r.6unissons au domitine de Sa Majesté les
terres ci-après, sayoir : celle concédée au Sieur Daine, le 5 Avril
1733, d'uqe lieue et demie de front dans la baye de Missisquoiiy au
Lac Champlain, sur trois lieues de profondeur; celle pareillement
concédée le 6 Avril 1733, au Sieur de Lusignan, dans la dite baye
de Missisquouy au dit Lac Champlain, de deux lieues de front sur
trois de profondeur ; celle du 8 Avril de ladite année 1733, concé.
dée au Sieur Laronde Denis, de deux lieues de front sur trois lieues

de profondeur, le long de la rivière Chanibly, ensemble' la petito
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isic qui est audcssus de l'islc aux 'IMoi • rollr. rU.... '
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conccssionnairos ci-dcssus dénommés, déchu» de (ous droits rt nro.pnHo sur udlcs terres
; et «pendant, ayant aucunement é.ard •,u\représentations faites par aucuns des dits dùfondcurs, n..us réiervo,"«!«- sous le bon plaisir de Sa Majesté, d.> .lonner de nouveaux t îre doconcessions des m.-'mes terres à ceux des dits défendeurs qui nous

justifieront dans un an, aroir sérieusement et par des dépenses et

place des habitans dessus pendant le cours d'icelni an. passé leaucltemps, en vertu et exécution des présentes et sans qu'il en soit beïoindau res, les dites terres seront concédées à qui et ainsi qu'il appar-tiendra
;
donnons défaut contre les Sieurs J)ouville, Ue Noyan etDe la Gauchetiere, et pour le profit, avons déclaré le présent juire-

ri!L'sT'" n' ''m7'''
terres pareillement à eux concédées, savoir;au dit Sieur Douville, celle à lui accordée le huit Octobre 17.16, dôdeux lieuos de front sur trois lieues de profond.ur, à la cûte de l'estdans le Lac Champlain
; celle aussi accordée le deux Avril 1733,au dit Sicur De Noyan, de deux lieues de front le lonj; de la RivièreChambly sur trois lieues de profondeur, à prendre depuis la petite

I iviere du Sud, icelle comprise, en remontant vers le Lac ('ham-
plain, avec l'isle aux Têtes et autres isleset islets adjacents; et enfui
celle accordée au Sieur Lagauchetière, le onze Avril de ladite annéo
17J3, do deux heues de front sur troislieues de profondeur sur le ditLac Champlain. Mandons, &c. Fait au Château St. Louis de
«uebec, le dix Mai, mil sept cent quarante et un.

(Signé) BEAUIIARNOIS S( HOCQUART.

Contresigné et scellé.

Pour copie,

(Signé)

«
I

HOCQUART.

QUATRIEME RAPPORT. '' »

Q/}^ .
?" *" ^"'^

""^V*
'ï"'"''^' ""P'^' '* longue et sanglante

contestation qu,, pendantpius de vingt années, avoit agité et
désole

1 Europe, .1 survint un nouvel ordre de choses, le Royaume
Uni, de même que les autres nations de l'Europe, souffrit considé-
rablement du passage subit d'un état de Guerre sans exemple dans
histoire du genrchumain à un état de Paix. Son Gouvernement
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des PauTrcs dans les Colonies les soulajjjeroît du poids énorme de la
Loi faite en faveur des Pauvres. Les Pauvres eux*inêmes avoient
droit de s'attendre à trouver, dans les vastes et immenses Terres in,
cultes de la Couronne dans ces Colonies, un refuge et une honnête
indépendance. Toutes les Classes pouvoient espérer que ce seroit
un des moyens les plus puissans d'appaiser les mécontentemens et de
rétablirla tranquillité. Il n'appartientpcintàTotre|Comité d'examiner
jusqu'à quel pointées espérances ont été réalisées dans les Colonies
qui nous avoisinent : il a nécessairement borné son attention à cette
Province. Votre Comité voit qu'il est arrivé au Port de Québec,
dansl'année IS17 six mille sept cent quatre-vingt-seize IÇmigrés, eu
1818 huit mille deux cent yingt-et-un, en 1819 douae mille neuf cent
sept, en 1820 onze mille deux cent trente-neuf, formant en tout
trente-neuf mille cent soixante et trois

; que la plus grande partie de
ces gens intimidés par la longueur et la rigueur de l'hiver de ce Pays
et en igncyant les Lois, les Institutions et le Langage, sont montés
le Fleuve Saint Laurent^ et sont maintenant dispersés sur des Terres
du Hauti-Canada et des Etats-Unis, où ils ont trouvé un dimat plus
naturel, leur propre Langage, et des Lois et des Institutions analo-
gues à celles auxquelles ils avoient été accoutumés.

Quoique votre Comité ne cpnnoisse pas la proportion, il s'est né-
.anmoins assuré qu'un très-grand nombre est allé dans les Etats-Unis,
un très-petit nombre sur le noiçbre total des Emigrés est resté dans
cette Province, moins par inclination que par accident, maladie ou
manque de moyens pécuniaires pour pouvoir aller dans l'intérieur.
Jjes seules Terres et, la disposition de la Couronne sur lesquelles ce»
personnes auroient pu être établies, étoient :

—

Premièrement.—Les Terres non-concédées de la Couronne dans
^es Townships au Nord et au Sud du Fleuve Saint Laurent.

Deuxièmement.—Les Terres non-concédées de la Couronne, si-
tuées derrière ces Towuships ou derrière les anciennes Seigneuries
du Pays.

Troisièmement.—Les Terres non-concédées des Biens appartenant
au ci-dcvant Ordre des Jésuites, et maintenant régies par une Com-
jmission.

Quant aux premières, les grandes quantités de Terres possédées
par des particuliers qui ne les ont jamais étal lies ou cultivées, et le
jnanquc do Chemins de Communication, les ont rendues inaccessi-
bles à ces pauvres Emigrés ; et, si cet obstacle n'eût pas existé, la
quantité oflerte par l'Administration Coloniale n'étant que de cenjt
^cres, n'auroit pas donné assez d'encouragement pour induire les
ISmigrés à subir les privations et les fatigues qui accompagnent uti
pouvel Etablissement dans un Désert.

Les Réserves pour la Couronne et le Clergé, entremêlées comme
elles sont avec les autres Lots, olj'rent une autre barrière insvrmou-
table.

A tout ceci a été ajoutée une exaction, que la Loi, à ce que pense
votre Comité, n'autorise poiut, de quinze sheîings et demi pour le
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en

rtôm cte chaque Pétitionnaire inséré dans une Rcquôtc avant qu'elle
puisse être mise devant le Conseil Exécutif ; exaction requise tant
des Emigrés que des Sujets Canadiens de Sa Majesté, pour qui il a
gracieusement plû à Sa Majesté d'ordonner qu'il fîit fait des Conces-
sions de Terres, pour leurs Services durant la dernière Guerre Amé-
ricaine,

D'après fous ces obstacles, votre Comité a lieu de croire que des
frente-neufmille cent soixante et trois Emiijrés, qui sont arrivas au
Port de Québec durant les quatre dernières années, pas plus de cent
familles n'ont trouvé un refuge et la subsistance sur les terres incultes
et non-concédées de la Couronne. Voyez l'Appendice du deuxième
Rapport.

Il paroîï à votre Comité que les Terres non-concédéos appartenant
au ci-devant Ordre des Jésuites et maintenant régies par une Com-
mission, étoient, par leur proximité aux Etablissemens actuels et
par diverses autres causes, les plus avantageusement situées pour
établir eet« des Emigrés qui ne pourroient point aller dans le Haut-
Canadai.

Ces Terres sont sous l^Adminîstratîon d'un Bureau de Commis-
saires, et teurs avantages sous ce rapport ont été bien sentis par un
Comité de Messieurs associés ù Québec aux fins de soulager les Emi-
grés en détresse : et le dit Comité s'est adressé l'Automne dernier à
cet Honorable Bureau de Commissaires pour l'accomplissement de
ses desseins : cette Adresse n'a pas eu tout le succès qu'on auroit pu
espérer. On trouvera des informations ù ce sujet dans l'Appendice
de ce Rapport sous la Lettre (A.) Quant aux causes du manque de
l'éussite de cette Adresse, votre Comité ne croit pas de son devoir de
les examiner.

Comme ayatit quelques liaisons avec le sujet qui lui a été référé,
votre Comité croit à propos d'observer que dans le cours de ses re^
cherches il a trouvé que les Emigrés qui arrivent dans les Ports de
Cette Province, dans leurs passages aux lieux de leurs Etablissemens
projettes, sont assujettis ;t diverses oppressions de la part des Maîtres
de Vaisseaux, par le défaut d'autorité suirisante dans les Cours de
tioi pour leur protection, et pour donner au Statut pour régler les
Vaisseaux qui transpoitent des Passagers du Royaume Uni à certaines
Colonies de Sa Majesté dans l'Amérique Septentrionale, l'effet qu'iï
devroit avoir. En conséquence votre Comité croit qu'il seroit né*
cessaire qu'il fût introduit un Bill donnant Juridiction à la Cour dd
Banc du Roi de Sa Majesté dans les dillércns Districts de cette Pro-
tînce pour le recouvrement des pénalités contenues dans le dit Statut^
et de plus que pour soulager les Emigrés des inconvéniens auxquels
ils sont assez fréquemment assujettis en étant transportés à des Ports
et Places dififérens et éloignés des Ports et Places où les Maîtres
s'étoient engagés de les transporter, il devroit être imposé une forte
pénalité sur cette Offense, et encore, que pour les soulager des exac-
tions des Maîtres et de la détention de leurs effets par les dits Maîtres
pour effectuer les dîtes exactions, que yotre Comité à lieu de croire
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assez fiéqucnlcs, l'on dmoil revàtir un ou plusiour, M-,„Ui„.,' i,
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Le tout néanmoins humblement soumis.

Québec, le 6 Mars 1821.

ANDREW STUART,
Président,
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une mais je n'en puis dire exactement le nombre. Je suis néanmoînt
assuré que des vingt mille Emigrés qui sont arrivés ici durant les
lieux dernières années, une très-grande partie a reçu des informa-
tions, de l'assistance ou du secours de la Société. Et je sais que
dans l'hiver de 1819 et 1820 il a été soigné plus de cinq cens ma-
lades parmi ceux qui étoient sur la Liste de la Société, et que
l'Automne dernier, durant quelques jours que j'ai assisté, lorsque
les opérations de la Société ont été renouvellées, j'en ai vu quelques
centaines s'adresser pourêtre secourus ou assistés.

Q. De quelle deçcription étoient ces Emigrés ?

^
R. La plus grande partie de ces Emigrés étoient des hommes char-

gés de grosses familles, et ayant peu dz moyens, ou dans une indi-
gence absolue,

Q. Quelques-uns d'eux ont-ils témoigné un désir d'obtenir des
Terres dans cette Province ou dans le IJaut-Canada ?

R. Presque tous ont témoigné un désir d'obtenir des Terres du
Gouvernement dans cette Province ou dans le Haut-Canada, mai»
principalement dans le Haut-Canada.

Q. Va-t-il quelques-uns de ces Emigrés qni nient témoigné quelque
désir d'obtenir des Terres dans les parties non-concédées des Sei-
gneuries appartenant au ci-devant Ordre des Jésuites, et maintenant
en la possession de Sa Majesté, ou qui en aient demandé, ou qui eu
aient obtenu?

R. Je crois qu'il n'y a guères que dix à douze familles qui aient
en différens tems, depuis l'établissement de la Société, obtenu, ou
à qui l'on ait promis qu'elles obtiendroient des Terres sur les Sei-
gneuries des Jésuites, et plusieurs autres ont désiré le même 3 .m-
tage, et il a été en conséquence fait des Demandes soit par eux ou
pour eux aux Commissaires de ces Biens.

Q. Par qui sont administrés ces Biens ?

R. Ces Biens sont administrés par un Bureau de Commissaire»
qui, en Novembre dernier, lorsque je fus requis par la Société en
faveur des Emigrés de communiquer avec eux, étoit composé de
l'Honorable Mr. Ryland, Président, des Honorables Colonel Ready,
Mr. Coltman, Mr. Smilh, et J. Stewart et L. Foy, Ecuyers. Mr.
G. Ryland estSecrétaire du Bureau, et Mr. Foy est ou étoit ci-devant
Procureur et étoit appelle aussi Lispecteur, et rcmplissoit les devoirs
d'Agent. Je ne puis dire avec certitude qui est le Trésorier du Bureau.

Q- y a-t-il eu aucune et quelle demande faite par le dit Comité ùa
la Société pour le secours des Emigrés aux dits Commissaires pour
avoir des Terres pour établir les dits Emigrés ?

R. Oui, il a été fait aux Commissaires, par un Comité de la So-
ciété en faveur des Emigrés, une demande de Terres pour y établir
ces émigrés. Certains Messieurs de Québec ont soumis à la Société
un Plan pour l'emploi d'un nombre de Familles émigrées durant
l'hiver sur certains Lots vacans dans la seigneurie de St. Gabriel, dé-
pendant des Biens des Jésuites, sur lesquels, si l'on pouvoit leur en
assurer la Concession, Ils se proposoient de dépenser une somme de
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tu

iPSO pour chaque Lot, laquelle somme deroît seîvîr à habiller, loger
et soutenir les Emigrés employés à travailler sur ces Lots et leur
donner à chacun une petite Somme d'Arijent à la fin de l'hiver.

Q. Y a-t-il eu en consétiuencc quelqua demimde faite aux Com-
missaires, et quel en a été le résultat ?

R. Le Flan ayant été communiqué aux Commissaires de ce»
Biens ils ont consenti à mettre à la disposition de la Société un cer-
tain nombre de Lots demandés. La Société a en conséquence
envoyé un nombre d'Kmij^rés sur les Terres en question pour y être
employés et soutenus en la manière proposée, et i'ai lieu de croire
qu'ils y travaillent maintenant. Ce Plan étant trouvé utile et pra-
ticable, et plusieurs autres familles industrieuses d'Emiurés s'oftVant
à aller aux mêmes conditions, il a été proposé au Comité de la Société
en faveur des Emigrés auquel avoit été laissée la conduite de cette
alfairede s'adresser aux Commissaires pour une extension du Plan, ce
qui a été fait en conséquence. Il leur a été exposé que si certains
Lots vacans qui leur étoient désignés dans la même seigneurie pou-
Toient être mis à la disposition de la Société des Emigrés de la manié-
re déjà adoptée et en opération, il seroit en son pouvoir d'entrer en
engagemens avec des individus jusqu'à la concur-ence de quatreà
cinq cens J^ouis qui seroient dépensés à employer les Emigrés à dé-
sérier ces Lots durant l'hiver, et que pour cette fin le Docfeur Blan-
chet, propriétaire des Terres voisines, avoit consenti (afin de donner
aux Lots en question une étendue suffisante de Terre cultivable) de
xemettre une partie de ses Terres à condition qu'il recevroit, si les
Lots vacnns en question étoient mis à sa disposition, autant d'iceux
qu'il en faudroit pour le rembourser des frais qu'il avoit déjà encourus
sur les Terres qu'il remettroit ainsi. Le Comité n'a encore reçu
aucune réponse à cette demande, quelques-uns des Commissaires
étant d'opinion, ainsi que j'ai été verbalement informé par des per-
sonnes du Bureau, qu'ils ne pouvoient entrer en correspondance avec
le Comité, ou que les Lots demandés n'étoient pas vacans, <ni que
la proposition étoit sujette à objection, vu qu'elle contenoit unesti.
pulation entre la Société et le Docteur Bhinchet, qui n'a pas rempli
l'es conditions des Concessions qui lui ont déjà été faites.

CINQUIEME RAPPORT.
"^OTRE Comite,^ après avoir examiné les Rnr.ports et les procé-

c .
j^" Comité nommé par cette Chambre dans la dernière

hession de c-e Parlement sur celte partie de la Harangue de Son Ex-
cellence le Gouverneur en Chef qui a rapport à l'Etablissement des
1 erres incu tesde la Couronne, et qui constitue le sujet de la réfé-
rence actuelle, a procédé à examiner soigneusement les Documeus
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reçus depuis la fin de la dernière Session, lesquels par conséquent

n'étoîent pas venus sous la considération de ce Comité.

Ces documens consistent dans IfS Réponses d'un grand nombre de

Curés des différentes Paroisses de cette Province aux Questions qui

leur ont été transmises d;insla dernière Session de ce Parlement.

Les anticipations d'informations importantes de cette source res-

pectable ont été pleinement réalisées ; la partie d'icellcs susceptible

d'être donnée dans la forme d'une Table se trouve dans le Tableau

abrégé ci-joint. . ^ •

Pour d'autres informations importantes sur les causos qui ont jus-

qu'à présent retardé l'iLtablissement de ce pays, votre Comité réfère-

raaux Réponses mêmes qui sont parmi les liasses de cette Chambre.

Votre Comité a eu lieu de croire que l'intention de Son excel-

lence le Gouverneur en Chef le Comte de Dalhousie de faire mettre

devant cette Chambre des Copies des parties des lusitructions lîoya-

les pour la Concession des Terres de la Couronne eu cette 1 rovince,

nui peuvent avoirété données depuis l'année mil sept cent qnatre-vingt

six, aussi un Tableau des honoraires du Bureau du Greftier du Lon^

seil Exécutif et des autres Officiers relativement aux d.tes Concessions

telle qu'exprip-ée dans la réponse de Son KxceUence au Message de

cette Chambit; du treize Février Mil huit cent vingt et un, n a pas

été pleinement mise à effet.
r. . . •^'

Sans information suffisante sur ce sujet, votre Comité ne pourroit

mettre aucune confiance dans l'exactitude des conclusions qu .1 pour-

roit être induit à tirer, et il a en conséquence suspendu ses travaux

iusqu'àce qu'il puisse se procurer cette information.
^

En conséquence le treize du présent mois de I<eviier, d a plû a

cette Chambre d'ordonner, "Qu'il soit présente une humble Adresse

« à Son Exeellence le Gouverneur en Chef, représentant que le

<« treizième jour de Février Mil huit cent vin -t et un, cette Clnmbra

«' a voté un humble Adresse à Son Execllenee, priant Son Kxcel-

« lence de vouloir bien ordonner de mettre d.vant cette Chambre

« copies de telles Instructions royales concernant la Concession des

« Terres de la Couronne en cette Province, qui ont pu être données

« depuis l'année mil sept cent. qu;.tre-vingt-six, aussi un 1 ablcau

« des honoraires du Greffe du Conseil Kxecutif et d au res Ollie.ers

« Publics concernant les dites Concessions, a laquelle il a pu it Son

" Excellence donner pour réponse, qu'elle femit mettre devant a

« Chambre des Copies des parties des Instructions royales pour la

« Concession des Terres de la Couronne, que Sa Majesté a fait ren-

<< dre publiques, et copie du lableau des Honoraires des Officiers

ce nommés dans l'Adresse ;
que celte Chambre a lien de croire que

« les intentions de Son Eseellenee le Gouverneur en Chef de donner

<< information à la Chambre, relativement aux instruciions publiques

« de Sa Majesté, concernant la Concession ^l^. ',:/;"
'^f,';;,

^°;;-

« ronneen cette Province, et relativement au dit lableau d llono-

<' aires, n'ont pasété pleinement mises à effet, et priant Son Excel-

<' lence qu'il lui plaise ordonner que ceux des Documens ci-dessu.
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^ SoVS" '" ^%''\ '"
S^'^^ P"-"--* de tout le Consei à

" veLurëXpI^ ? alors Lieutenant Gou.
« Jn? '• • .

"^^ vingt-stxiêmejour de Mai mil huit cert unsoit aussi mise devant cette Chambre " *

A laquelle il a piû à Son Excellence de donner pour réponse •

« .^is'^devluaCrarb e:^^
«es papiers, qSi n'avoTnt pks été

« mlsd^ïantèlle''
'"''"'"'"''" '"'^P'^^^^^^ '-««"t

Le tout néanmoins humblement soumis.

Québec, le 18 Février 1822.

V^NDREW STUART,

Président.
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OBSERVATIONS,
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l-MiiR ou par son Ordre ft cet eftct signifié par un de ^m prîiKÎpauï
hocrutaires d'Etat (Instructions du 15e. Août 1707.)

Sur le premier chef

—

Il a été peu fait depuis la cession du pays, e< Il y a lieu de croire
que la partie du H.is-Ciinada qui est sur le côté Nord du J'Ieuvn
Saint Laurent, soit derrière ou en b;is des Ktablissemens actuels, est
moins coiiinie maintenant qu'elle ne l'étoit il y a un siècle.

Avant d'étul.lir aucun Plan d'établissement, il seroit nécessaire
dans l'opinion de votre Comité,d'obtenir des inlormiitions exactes sur
les (lillerenies mutiùie^ m.ntioi.iiJcs dans le T^e. article des liislruc>
tions Royales de Sa M.ijeslé de l'année mil sept cent soixante-et-tiois.

aur le deuxième chef—
Les Instructions de Sa Majesté ont été entièrement éludées, et

deRrandes quantités de T.ne ont été accumulées entre les mains
il IndivKÎus qui ne les ont jamais cultivées ni établies.

Ici votre Comité a été soulagé d'une grande partie do ses recher-
chcsparlera|)poit du Comité permanent do tout le Conseil à Son
excellence Sir Robert Sliore'JMilues Raronnct, Lieutenant Couv, r-

nenrdccettel'mvincc, en diite du 20 Mai 1801, qui est joint à ce
Rapport sous la l(ttre(lj.)

L'Honorable Piésident dont le nom est joiut au dit Rapport, et les
iMembres du Conseil qui ont agi soit avec lui ou sous sa conduite, ont
parleurs eirortseujpèehé le sacritico dos Terres incultes de la Cou»
lonno, et les maux (|ue les procédés de son Prédécesseur en Ofiice
fcfoient de nature à faire naître paroissent avoir été mitigés autant
que le pouvoit permettre le respect dîk ù la foi publique.

Après le départ pour l'Angleterre de cet Honorable Président du
Conseil Exécutifet Juge en Chef de la Province, il paioît qu'il a été
fait de grandes Concessions de Terres à divc rs individus. Votre Co-
ii.Ko n'a pas le moyen de constater jusqu'à quel point elles ont été
faites pour remplir des promesses faites tandis que feu l'Honorable
Mr.Sinilli piésidoitau Cuiiseil. Le Tableau annexé à ce Rnpport,
extrait de la Topograpiiie du Canada, par le Lieutenant Colonel
nouelietle.eotitient les noms des Coucessionnaiics des Terres incultes
de la Couronne coiicédéi s dans les années, depuis mil sepi cent quatre-
vingt sçize jusqu'à mil huit cent quatorze incUisivement, et les
quantités qui leuront été concédées respectivement (C.)

Sur le tioisiènie Chef—
Des considérations évidentes de convenance auroient exigé

que les ordres accompagnant les Instructions de Sa Majesté, du
quinzième jour d'Août mil sept cent quatre-vingt dix-sepf, n'eussent
pas cte rendus publics avant d'être mis à cllct. Ce cas, néanmoins-,
d après les circonstances très particulières du Pays, telles qu'expo-
sées dans le Rapport du Comité permanent de tout le Conseil, en
tlate du vingt-six Mai mil huit cent un, devoit être considéré com-
me une exception à la règle générale qui pouvoit être justifiée,
i\iais .otreConiileest d'opinion que l'observance de la règle géné-
rale établie par les Instructioub Royales de Sa Majesté, qui ordonnent
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prliiclpauï nue les dites Instructions seront enrégistrérs pour l'information et
la sntisfactinn d;- toutes les pnrti-s y intéressées, rst la meilleure
Raranhe de IVxerut.on des dit.s Instru.lions de Sa Mniesté, et nue
le défaut de pul.Ii.ieé a f.wiliN. dans ee Département di GouvLne!
nirnt dts abus qui ont beaucoup retardé l'établissement de ce Pays.Sur le qu.itrieme chef— •'

Votre C'omitéest d'opinion que 1... serviteurs do Sa Maiesté ertcette Colonie ne se sont pas confor.nés aux Instructions t^rluieusesde Sa Mnpste, du quinze Aofit n.il sept cent quatre.vinj;t (lix-sent
et qu .1 a ele ex-sc et nçu des honoraires contre les dispositions
lesd.tes nstrurtions, et que ces exactions ont aussi retardé i'éta-blissrment des Terres incultes de la Couronne.
Votre Comité est aussi d'opinion que la manière dont sont pincées

aux r.tal)li-is('mens.

Votre Comité a ensuite procédé ;l obtenir toutes los informations àsa portée relativement aux nouveaux Kiabli-semens qui ont récem-ment e,e ,e„u.H en c. pays et an montant du surplus du produit du.led qu, en est le pnnc.pal arti.le de Commerce. On trouvera dnns
1 Append.ro, sous la Lettre (D.) l'examen d'un nombre de 'témoinssur ces objets et sur d'autres qui sont liés à l'objet de la référence
Sur celte partie de la référence (p.i a rapport aux Terres des Miliciens, votre Comité a examiné plusieurs témoins, mais n'a pas obtenu

toutes les informations qu'il auroit été X désirer qu'il eût euComme à co moment avancé de In S ..ion il ne peut espô'rer d'ob-tenir aucune information ulté.ic „. , Chef, i a à faire humbk-ment rapport qu'en conséquc,
. des diTérentes charges aux^ele,

les Miliciens ont ete assujcis dans la poursuite de leurs droits, et c,voyages et leur présence à des Bureaux aune distance de leurs résidences, et en coi.séquence aussi de ce que les Terres qui leur sont des-inees sont situées a une distance de leurs résidences et de celles deleurs amis et de leurs p.irens, une très-petite partie du nombre entierdes Miliciens ont reçu leurs Terres, et (,u'une extension du tems danslequel doivent v'
'

ites les demandes pour les Terres, seroit très àsouhaiter. '

Votre Comité sur le tout est d'opinion que la décohéissanr. auxInstructions de Sa Majesté, et l'absence de tout système efficace decont.ole ou de responsabilité dans la Colonie sur l'exercice du

1 établissement des Terres incultes de la Couronne.
Votre Comité termine ici ses travaux, et nonobstant l'étendue

des abus invétérés qu'il a été forcé de mettre au jour, il esoèredans la sagesse et la justice du Gouvernement de Sa' Ma esté ner
suade que, Sa Majesté une fois convaincue de l'existence de ces'abu*
également injurieux aux Droits de Sa Majesté, et au bien-être dei
Sujets deSaM«ieste, elle y pourvoira un rcm.'.dpamni»"* -ffi-a-»

L.e tout néanmoins humblement soumis.

n 'K ,, ,T
ANDREW STUART,

Québec, I7me. Mars 1823.
Président.
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(A)

COPIE des Instructîons pour James Muhray, Ecuyer, Gouverneur de la Province de Québec, ea date du s^ptiJe be^cemb;;

GEOftGE II;

(L. s.) Instructions à notre fidèle et bîen.aimé James Mt;nn*^.

.cira, q.i e„x„t?-'^:^„rà1,rSr' aT.
'x::' ]";'

lour de Dprpmhr» i7R9 j i ""J;*^
'^""•^j «t »t. James, le 7e.

Art 4 f p/ .
7,^3, dans la quatrième aîmée de notre Règne.

Concess,ons faitea avant la sig„atu.-e des Articles Prél.mina es dex^aijr, le troisième lour de Novembrp i7«c» r™.
'='""""î";es oe

crétLn
"""'''' '" «--taire,'^rs1erems limi'té rls^S^

^^

"ut es crntrVsTl".
^°'"^"«'''^ '«« ^^i^-e-tel Concessîôns ou

ces T^rr^r I n '^'n
'" '"*" ^''^^'« "^ possèdent ou réclamenîces rerres lesquelles Concessions, Contrats ou autres TiJres seron

lièeTr "^^""'> ^.'^ Bureau,'en sorte que la quan i.é port cï

ellee t /r-'
^'"^

l''^^''^" «* ««" étendue, les conditions auxaieë

c^ss^L^ou^'s^f"'^ p'r
'^ ^--^-;:c?n?^r.uc

Teries Tt ^P , '
"" ?' '" ^'^^ "* conditions auxquels les

oui es stinnli / "" ;""'* P"' ^'^ '^'"P"'^ conformément à cequi est stipule dans ces Concessions, c'est notre volonté et nlnU^rque TOUS nous le représentiez incessamment par k votT nos Com

cas pa'^ît^ont e'i^er
'^''^ '^"^ ^' "'^"" ^^ '" circonstances du

effîta;e^dVnotr"p'^n T''
"""'' P^"»" l'établissement avantageux et

riSe éht ou^ f!> 'f'-'"'
^''" '""'"•^^'^ parlaitcmen?ie vé-

poî!;;: Sn^^niîL^ru^'Ar;:;»^:^^"^ cp^%'''
'-

aurez à ^ndre '.n
^'' '' T"'

''."^•''''" J"^'*^-" ^'^^ "^""^" 'l^' 'ou.

rZolrtZrl .
^^'^'^^ ^" f^'isant des Etablissement, vous fera

constance qui a rapport à rétat^LluS^^d'icet,';:ir:u:si 'de ^'oa
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opinion tTe lu manière dont elle pourn.it le plus convenablement être«l.v.see ea Comtes, et annexera à son Rapport un Plan de son Arpentage,- en y désignant les différentes clilisions proposéesTm icomme un pareil arpentage sera un ouvrage long à. faire, vousSdans r.n ervalle des Etablissemens sur le plan Jui touÎ paroîtVaîe

?ec"uenirr!'^''"'''''"^'
''' meilleures iuform'ation's que roîs pourrez

-<- 45. Et vu que l'expérience a démontré qu'il a été très-avantaeeuxaux lownsh.psd> établir des Planteurs, «on-seulementparrapS

Scivu2s '!•"* P"-" ^"'""^ '^' ""« ^"^ -*-' 'ï-' '-«anaires civiles, mais aussi par rapport à la sécurité qu'ils ont acauise

auîri: Tnem s" '""^t
'' *" '"'="^^''*"^ desSauvag'es vois^^oï d

"

autres ennem s, vous ferez 3n conséquence tirer des Townships degrandeur et étendue convenables dans les endroits que dans votre

tTl^ ^«"«jygerez les plus propres : et c'est notre Volonté et pla^!
sir que chaque Township contienne environ vingt mille Acres, avant

fï^tTv"' ^^r"'^'
^'' bornes naturelles «'étendant dStlteneur du Pays, et comprenant une partie nécessaire du FleuveSaint Laurent ou cela se pourra faire convenablement.

46. Vous ferez aussi marquer une place, dans la partie la plus con-venable de chaque Township, pour bâtir une Ville qui puisse côntenir le nombre de Familles que vous jugerez à pro^o S'y XabHr"avec des Emplacemens de ville et pour le pâturage, pr?s de^haquegjant som que ladite Ville soit sur quelque Rivièfe'n^avigablesuTu'
Cote de la mer ou aussi près d'icelle qu'il se pourra convenablement •

fl.nTI"''"''P^'"''fî''='
^"''' ^"' q^^ntités convenables de Terrédans chaque rownship pour les objets suivans, savoir: pourérSér

oour 3.?f'"«"' •* ^^^.^^l^^"^« lorsqu'elles 'seront néce^ssaîres^o"pour d autres Services Militaires ou Maritimes, et plus particulière-ment pour la crue et la production du Uois pour la^Marine, s'iTy ades 1 erres a bois propres à cela. > " " y a

dans^eUp Vîli*/'
plus notre volonté et plaisir, qu'il soit réservédans telle Ville ou aussi près d'icelle que possible, un endroit par-ticulier pour bâtir une Eglise, et quatre cens acres près d' ceîiîpour le soutien d'un Ministre et deux cens pour un Maître d'Ecole,

.n,;?*'
"' donnerez des ordres stricts aux Arpenteurs que vous

ftàtr/r V"^"*^'''
Townships et Villes de vous faire desKapports de leurs Arpentages aussitôt que possible, avec une descrip.

fion particulière de chaque Township et de la nature du sol dans

49. Et vous obligerez toutes les personnes qui seront nommées
pour arpenter les dites 1 erres dans chaque Township de faire ser-ment quelles rempliront fidèlement les devoirs de leur Office et
feront des arpentages exacts de toutes les Terres qu'il faudra
mesurer. ^ '»uui»

50. Et vu qu'on ne peut tendre plus efficacement au prompt éta-
blissement de notre dite Colonie, à la sécurité des propriétés de no.
bujets et al avancement de notre revenu, qu'eu disposant, à des con-

Q
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ditîons raisonnables, des 'lerrpqniri n«r.<. «~
blissantunc méthode réguH re^ onvenabK''"^^ ^'f"

^*^-

concessions de ces Terrfs • c'est en rZ' ^ "ï la passation de»

plaisir, que toute et chaq J pe l„"e quTs'XrJ"''*"
^^'°"*^ ''

Coacessioa ou des Concessions de Tpîr.?
^''"'^''"^

"l
^«"^ Pohr une

Conseil, avant de les obtenu nu'elle p f
' ^TIT. ^''*"* ^«"« «»

améliorer, en étab ïsant d^ssu^en nronl ? \ "^f
^'' '="'*'^^'' «*»«»

demandée' un nombr^suffisant /« fi a^^^^"^^^^
^1-nti

té d'acres

cas où, après un examen des circonstances t S"^"'" ' "' ^"'î^'^

que vous ayez .oin qu'avant que telOrâZLT'^-^^^^^' P°""^
il en soiteJtré un Entrait irie Bu^eatd"'^^^^^^^^^^

termes ^t le. -nSns'eqS ^ p?rtr^r 3^^^^Tont particulièrement et expressément mpufnn' ï"f«étions se-

Tolonté et plaisir que la dite Concession Toi r"''! '- '* ' ''* ""^''^

de la date d'icelle dans le Bureau1 R?o^^
enregistrée sous six mois

celle entré pareillement dans IpR-llf'""'^' f * "" Extrait d'i-

cas où cet établss^ment auront Hp. ,î
^^ ""*''" ^"^'*^"''' ^•'*"« •«

qu'à défaut de teSSstreTe^^ dite Province; et

et il sera régulièremeut%emrparrOfficîPr ^^'-'f^' '''^'' """« '

Copies de toutes ces entrées ïZ Corll LfreTi^^X t"''
^"

ne, et à nos Commissairpo nnnr lo ^ """""^'res de notre Tresore-

soussixmoisdelaStelfes ' """'''" '' '^^ JPlaatation.

^ofklInlTeilml'qit'L^rt^^^^^ '^ P^^- ^-
excessives de Terres fdesnn'L^r ^ ^^^ ^"*'''^<^ des'quantités

Tées ou établies! equîpa il r„''o„rern'"'>."' 1^' '"'J'™^'^ ^"'*'-

tneux de les améliorer^afin donc de nrZ'n- ' f""*'•«^Pl"« '"dus-

niens à l'avenir, vous aurez au so-mn/*-T" ''^ P''"''^''' inconvé.

Concessions que vous ferL de Ss^t'-"'^^^^
''""' *""'"' '^'

sei^àdespeLnnerquTles dpmTn^!
consentement de notre Con-

port'ion deLqu'Srour onfcXt'îi 'vo'""'";'^
"•'* ^" P^«-

présentd'observerles OrdrerPt Si ' ?"' est enjoint parles

Concessions que vous felez^^avoi^!^^''"'^"^
^""'*"» '^^"^ ^o^tes le»

d'u^Lmlîlerre^f^Jrr^^u??^^^^^^ - ^^^aîtresse

chaque Homme blanc ou noirFpm^! ^%^ <:'nquante acres pour
cettl personne sera composée TorZe la

p"^'"' •""' '" ^'''"'"' ^«

danslecasoùaucunepTonnenZ'jL ''.'*'''" ""''^ ^^'^^
î
«*

*.««i^„- j„ T w If'-'^*"""^' qui s adressera à vous pour Hgs Ton
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personnes de sa Fa.iî.e, pourvu qu'il vous ^70 se qulTe'St e^

le ou d\ ladal't'lrr''^'
cultiver et pourvu aussrqu'eHe'pa;:lejourueladate de la Concession, au Receveur de nos Rentesou a tout autre Officier qui sera établi pour les recevoir, la sommede cnq shemgs seulement pour chaque cinquante acres ain conSdlQue tous les Concessionnaires soient assujettis au payemeôrde deuïshehngs sterling pour chaque cent acres, à comm^e/ceTau bout dedeux années de la date de la Concession, et payable annuênemeut etchaque année, faute duquel payement la Concession sera nX!Que tout Concessionnaire, faisant preuve qu'il a rempli les cor-d.t.ons de sa concession, aura droit à une autre Conceslo. dans

'â

proportion et aux conditions ci-dessus mentionnées.
Que pour chaque cinquante acres de Terre réputée plantablechaque Concessionnaire sera obligé, sous trois années de la date dea Patente d. nettoyer et travailler trois acres au moins dans la par.tie de sa r,..rc qu'il jugera la plus convenable et avantageuse, ou denettoy

. .^outter trois acres de terreia bas ou marécageux, s'ilS en ti «ans sa Concession. '

Que pour chaque cinquante acres de Terre réputée stérile, chaqueConcess.onnarre sera obligé de mettre et garder sur sa Terre7sous
trois années de la date de sa Concession, trois Bêtes à Cornes qu'ilsera oblige de garder sur sa Terre jusqu'à ce qu'il y ait trois aTressur chaque cinquante entièrement nettoyés et améliorés.
Que si quelque personne prend une étendue de Terre où il nVait aucune partie propre à être immédiatement cultivée sans l'en

graisser et l'améliorer, chaque tel Concessionnaire sera obhVé sous
trois années de la date de sa Concession, d'ériger sur quelque partb

JJ? f^T^T ''"""^ "'"•'"" '"S'-able qui contiendra au moinsvingt pieds de longueur sur seize pieds de largeur ; et aussi démettresur sa Terre le même «ombre de trois Bètef à Cernes pour cCuecinquante acres. ^ i-naque

Que si quelque personne qui prendra des Terreins pierreux qui nesoient propres m a la culture ni au pâturage, commence, sous troisannées apresia passation de sa Concession, à y employer un hommecapable par chaque cent acres de son étendue de Terre, qui conti-nue ainsi a travailler pendant trois années suivantes à ouvrir une car-
rière de pierre ou autre lùine, ce sera réputé une Culture et Amélio-
ration suffisante.

Que chaque étendue de fois acres qui sera nettoyée et travailléecomme susdit, et chaque étendue de trois acres qui sera nettoyée et
egouttee comme susdit, sera réputée un Etablissement, Piap4tion
Culture et Amélioration suffisantes pour sauver pour toujours de con!
iiscation nnnnnntn nrroc Aa T*/»—« .1 i_._ ..

que ce soit

Ljssionnairc

Culture et Amélioration suffisantes pour sauver pour touiour
hscation cinquante acres de Terre dans quelque partie qi
de 1 étendue contenue dans la même Patente, et le Conçus

M
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sera en liberté de retirer ses Animaux, ou de cesser de traTailtcr à
aucune Carrière ou Mine, en proportion aux cultures et améliorations
qui seront faites sur les Terres cultivables, ou sur les ïerreins bas et
larécageux qui seront inclus dîfns la même Patente.
Que lorsqu'une personne, qui prendra par la suite une Patente

pour une Terre, aura établi, planté, cultivé ou amélioré la dite Terre
ou quelque partie^ d'icclle, suivant les directions et conditions ci-
dessus mentionnées, tel Concessionnaire pourra faire preuve de tels
Etablissement, Plantation, Culture et Amélioration dans la Cour
Générale du Comté, District ou Juridiction où seront les dites
Terres, et faire certifier cette preuve da,ns le liureàu du Régistraire
et l'y faire entrer avec l'enregistrement de la dite Patente, copie de
laquelle preuve sera admise dans quelque Procès que ce soit pour
faire foi de l'établissement et de la culture de la dite Terre.

Et enfin, pour pouvoir déterminer la vraie quantité de Terre cul-
tivable et stérile contenue dans chaque Concession qui sera faite ci-
t.près dans notre dite Province, vous aurez particulièrement soin que
dans tous les Arpentages qui se feront par la suite, chaque Arpen-
teur soit requis et commandé d'observer particulièrement au meilleur
de son jugement et de ses connoissanees, quelle quantité de Terre
ainsi arpentée est cultivable et quelle quantité est stérile et non cul-
tivable, et d'insérer en conséquence la vraie quantité de chaque es-
pèce de Terre dans lé Rapport et le Plan qu'il devra remettre au
Bureau du Régistraire.

52. Et c'est de plus notre volonté et plaisir, que dans toutes les
Concessions de Terre que vous ferez comme susdit, tous ayez égard
aux acres profitables et non profitables, en sorte que chaque Con'ces-
sionnai're puisse avoir une quantité proportionnée d'une sorte et de
l'autre, et aussi que la largeur de chaque lot de Terre qui sera ac-
cordé par la suite soit im tiers delà longueur du Lot; et que la
longueur de chaque Lot ne s'étende point le long des bords d'aucune
Rivière, mais dans les Terres, afin que par ce moyen les dits Con-
cessionnaires puissent avoir chacun une part convenable des avan-
tages que la dite Rivière peut donner pour la Navigation ou autre-
ment.

53. Et vA qu'il nous a été représenté que plusieurs parties de la
Province sous votre Gouvernement sont particulièrement propres à
la culture du Chanvre et du Lin, c'est en conséquence notre volonté
«t plaisir, que dans tous les arpentages de Terres pour des établisse-
mens, il soU enjoint à l'Arpenteur de faire rapport s'il y a aucune et
quelle quantité de Terre contenue dans la quantité arpentée qui
soit propre à produire du Chanvre et du Lin ; et vous aurez particu-
lièrcnirnt aoin. dans chaque Concession de Terre, lorsqu'il y en
aura quelque partie bonne pour ces productions, d'insérer une
Clause cini oblige le Concessionnaire à semer annuellement une

^^ partie pn-portionnéc de na Tr-rre en Chanvre et en Lin./ 54. Lt vîî qu'il nous a été représenté de pins qu'une grande par-
tie du Pnysdarisle voisinage du Lac Champlain, et entre ce Lac et
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!c Fleure Saint Laurent, abonde en Forêts produisant An n«-«
propre à faire des Matures pour notre Mar ne^^ CyaTe, ef auïe"bois utdes et nécessaires dans la construction des VaisSx îî vousest en conséquence expressément enjoint et rons êtes rSdeZafaire réserver les parties du dit Pays, ou toute autre dlns esSde votre Gouvernement, qui d'apr'ès un examen vous^aroTtront abon-der en ces Bois, et qui seront à portée des transo^rtV oarl?, .fvous ferez tous vos efforts pourqu'^1 ne s'en fasseTue rdeVât' sfr

I^H^S-Tt^M^'è^XM
d empêcher tous dégâts et destructions sur les morceaux de ïTrëqu. nous seront réservés pour les objets susdits.

"^

55. Lt vu qu'il nous paroît, d'après les représentations de notreGouverneur du District des Trois-Rivières, qie les FÔrçes de Sa ntMaunce,dansce District, sont de grande' importance^our no ?eservice: Ces en conséquence en out?e notre voUé et £r au'Hne so.t accorde à aucun particulier quelconque aucune pa[eT!Terres sur lesquelles se conduisoient les Fo?ges, ou d'où Pon tiroitla mine employée dans ces Forges, ou qui parotront nécessaires eJcommodes pour cet établissement, 'soit pour procurer«rS passa!peau Fleuve Samt Laurent, ou pour fournir le Bois, le GrTin etLloin nécessaires ou pour pâturer le s animaux, et au's^qÏÏe aussigrande étendue de terre qu'il pourra se trouver convenaWement au-près et autour des dites Forges, en sus de ce qui pourra être néces«aire pour les objets ci.dessus, soit réservée pour^nore usage afin

?on's ci?apS.
"'"' '" '"""'''" 'ï"^ "''"^ l'ordonnerons efétawû

ro^'^billtiîst^fx'sr^-^^nKr-^Tv'^^^i^-
destermesetconditions des Co^sSus'^ \res Hi'ird ^Province, vous ferez en conséquence pub'ier -i.,«U,'.rnl -u
par Proclamation ou autrement, suiva'i^^ uV^nftrdFsr^^^^^^^^vous jugerez plus convenable, tous et chacun des term« rnnï!-
et règlemens de toute espèce' concernant le" co ceS Tte^e?'dans laquelle Proclamation il pourra être p^nédi^nf liUf I

'

crin- ""'r' 1'-' --'»s- »atLu1x' rcurr/ei:

57. Et c'est de plus notre voloiité et nlaîsîr, nue toatpq !p- l-shucuons ci-dessus que nous vous avons donntsraiSSec'elK;que vous pourrez recevoir par la suite relativement à la méthode et
- U forme des concessions de terres, et les termes et conSusqu

V
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seront annexées à ces concessions, soient enregistrés pour l'informa,
lion et la satisfaction de toutes parties quelconques qui pourront j
être intéressées.

58. Et c'est de plus notre volonté et plaisir que tous preniez et»

considération une méthode convenable et efficace de percevoir et re-
cevoir nos rentes et en rendre compte, de manière à prévenir toutes
fraudes, irrégularités ou négligences, et à en régler et surveiller effi-

cacement la recette ; et s'il paroît nécessaire de passer un Acte pour
constater plus efficacement et percevoir plus promptement et plus
régulièrement nos rentes, vous préparerez les Chefs de tel Bill que
tous jugerez pouvoir le mieux tendre à procurer les bonnes fins pro-
posées, et vous le transmettrez à nos Commissaires pour le Commer-
ce et les PlantationSj afin qu'il soit mis devant nous pour avoir nos
ordres ultérieurs sur icelui.

59. Et c'est de plus notre Tolonté et plaisir, que l'Arpenteur-
Général, ou toute autre personne que vous jugerez à propos de
nommer, examine, une fois ciiaque année ou plus souvent, selon que
l'occasion le requerra, l'état de toutes les concessions de terres
faites par vous, et vous en fasse rapport par écrit, spécifiant si les
conditions y contenues ont été remplies ou non, ou les progrès qui
ont été faits pour les remplir ; et vous transmettrez annuellement
des copies de ces Rapports à nos Commissaires pour le Commerce et
les Plantations.

60. Et vu que notre Province de Québec est en partie habitée et
possédée par plusieurs Nations et Tribus de Sauvages, avec qui il est
aussi nécessaire qu'expédient de conserver une stricte amitié et une
bonne correspondance, de manière qu'ils puissent être induits par
degrés non-seulement à être de bons voisins pour nos sujets, mais
aussi à devenir eux-mêmes de bons sujets pour nous ; vous établirez,
dès que vous le pourrez faire commodément, une personne convena-
ble pour assembler les dits Sauvages et traiter avec eux, leur promet-
tant et leur assurant protection et amitié de notre part, et leur re-
mettant les présens qui vous seront envoyés pour cet eflfet.

61. Et vous vous informerez avec la plus grande exactitude du
nombre, delà nature et des dispositions des dift'jvens Corps ou Tri-
bus de Sauvages, de leurs manières de vivre, et des règles et consti-
tutions par lesquelles ils segouvernentetse conduisent; et vous ne les

gênerez ni ne lc3 troublerez aucunement dans la possession des par-
ties de la dite Province qu'ils occupent ou possèdent maintenant,
mais vous emploirez les meilleurs moyens que vous pourrez pour ga-
gner leur affection et pour les unir à notre Gouvernement, nous faisant
rapport, par la voie de nos Commissaires pour le Commerce et les

Plantations, de toutes les informations que vous pourrez recueillir
;^u sujet de ces nations, ainsi que de tous vos procédés avec elles.

62. Vu que, par notre Proclamation, en date du septième jour
d'Octobre, dans la troisième année de notre Règne, nous avons
ïtrirtcBient défendu ù tous nos sujets, à peine d'encourir notre dis-

grâce, de fiiij'e^aucuu achat ou établisscmeut quelconque, ou do
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ayez le plus -rand soin ,me n™ 0,^,. D f'""' 1"= ™°»

Sai.Y,igcs qui sont sous votre OouTcrnement soif fclî L?! ^
l'aprèy ,,s IWgWu, prescrits dans notadira"pt 1«,"»

^
72. Lt vous nous ferez savoir, par la voîp /1p

'
„ r •'

le Commerce et les Plantations,
' Commissaires pour

Quelle est la nature du sol et du climat de la Province so«, vnf«,

TpSe'f"""""'^ '- ""f-"'" pà'«e,re,irsotcâX-

nis^e^t'l^'^Eel''»"'
'"'''"''""' '='"»°'^» <!»•»«« four.

Quel %onf ÏÏf •
-^ est maintenant en culture et établie ?Quels sont les pnncipaux articles de culture et de oro h.îV i-montant annuel de la quantité de rhan.,P »*

"
i .

P'^^'^»"*» »e

41tunïïsfii'Lrer::^iS^t^s:T2ï-
partie est propriété privée ?

culture, et quelle

Quelle étoil la nature, la fonne et la constitution do Gou,ernen.en»

^^.uitSta-Lrsroœitr^^^^^^

bec en Amérique, et sur tous les territoires qui en dépendent'Datées de St. JameSj le 3 Janvier 1775.
aependent.

George R.

(h. s.) Instructions à notre fidèlp Pf Kion „î«,^ n n , .

Ecayer, notre Capitaine-GénémUt Gontl^t cT-he?- °"'

J uc janvier 1775, dras la quinzième année de notre Rêsne.
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Art. 38. Par la Commission que nous tous avons donn^o sous

trotre Grand Sceauile la Grande-Bretagne, vous j^tes autorisé et avez

pouvoir, de l'avis et consentement de notre Conseil, de faire des ar-

rangemens et de convenir avec les habitans de notre dite Province de
Québec au sujet des terres, possessions et héritages, dont il est main-
tenant ou dont il sera ci-après en notre pouvoir de disposer ; c'est en
conséquence notre volonté et plaisir que toutes les (terres qui sont

maintenant ou seront ci-après en notre disposition, soient concédée»

en Fiefs ou en Seigneuries, de la même manière qu'il étoit pratiqué

avant la conquête de la dite Province, omettant néanmoins, dans

toute Concession qui sera faite de ces terres, la réserve d'aucun

pouvoir ou privilège judiciaire quelconque ; et c'est encore notre vo-

lonté et plaisir que toutes les oncessions en Fiefs ou en Seigneuries,

qui seront ainsi faites par vous comme susdit, soientassujetties à notre

ratification ou à notre désaveu Royal, et à un enrégistif-ment d'icei-

les, sous un tems limité, de la même manière qu'il étoit pratiqué

pour les concessions en Fiefs et en Seigneuries sous le Gouvernement
François.

39. C'est notre volonté Et plaisir, néanmoins, qu'il ne soit fait de
concession d'aurune terre où il y aura une quantité considérable de
Fins blancs propres à faire des mâ.tures pour notre marine royale, et

qui pourront être commodén ant transportés par eau, mais vous ferez

réserver toutes ces terres pour notre usags, et faire des règlemens et

infliger des pénalités pour empêcher les usurpations sur ces terres et

i» coupe ou destruction des arbres qui y croissent.

40. Et vu qu'il nous paroit, d'après les représentations de notre ci-

devant Gouverneur du District des Trois-llivières, que les Forges de
Saint Maurice, dans ce District, sont de grande importance pour notre

service : c'est en conséquence en outre notre volonté et plaisir, qu'il

ne soit accordé à aucun particulier quelconque aucune partie des

Terres sur lesquelles se conduisoient ces Forges, ou d'où l'on tiroit

la mine employée dans ces Forges, ou qui paroîtront nécessaires et

commodes pour cet établissement, soit pour procurer un libre passa-

ge au Fleuve Saint Laurent, ou pour fournir le Bois, le Grain et le

Foin nécessaires, ou pour pâturer les animaux, et aussi qu'une aussi

grande étendue de terre qu'il pourra se trouver convenablement

auprès et autour des dites Forges, en sus de ce qui pourra être né-

cessaire pour les objets ci-dessus, soit réservée pour notre usage,

afin qu'il en soit disposé ^en la manière que nous l'ordonneions et

établirons c'-après.

41. Et c'est de plus notre volonté et plaisir que vous preniez en

considération une méthode convenable et eflicace de percevcir et re-

cevoir nos rentes et en rendre compte, de manière à prévenir toutes

fraudes, irrégularités ou négligences,'et à en régler et surveiller efli»

cacement la recette ; et s'il paroît nécessaire de passer un Acte pour

constater plus efficacement et percevoir plus promptement et plus

régulièrement nos rentes, voua préparerez les Chefs de tel Bill que

vousjugerez pouvoir le mieux tendre ù procurer les bonnes fuis pro-
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pos«es^ etyous nous le transmettrez par laToi*.d'nn ,!« „^« • -

^^rÎ786 '
n^'"''" .*^'"' '"' Instructions au Lonn DoRCHEsr.n,

leton^t V ; en"m^'''"P-

^

les Instructions à cïyS
gemeasdes Instructions à Guy Carleton: Ecuy'er^ârîrzr

''"""

CofoîiL'^rtpTovir.»^'"
••'"''! *''."''' '^°y*"^ S^J^*" h'^l'îtans des

riaue d4^^f„?
'*'" '?"* '"^".'t«"ant les Etats-Unis de l*Amé!

dan8n„.Dl
•'*'"'^'^°'' •^'"- '^"««éance envers nous et demeuTerdans nos Domaines, et pour cette fin sont disposés à prendre et ïultiver des terres dans notre Province de Québec • et SllirZl !.

Sr« •
??"'^'^'?'^"t,tédeterreàceuxdesBas.Officierset

.Soldats qu. sont disposés à s'y établir, c'est notre volonté et pTahirqu immédiatement après la réception de nos présentes Insluctions'

vince dr^'K^^^'l
"°*^^ Arpenteur-Générfl pournotre di e Pro.*vincede Québec, de mesurer telle quantité de terre que de l'avUde notre Conseil, vous jugerez nécessaire et convenable pour l'e'â-b .Bsementoenos dits Loyaux Sujets, et des Bas-Officiers erSodlSde nos Troupes qu, auront été licenciés dans notre dite Province etqui désireront s'y établir, et les dites terres seront diviséesTn Sei-gneunes ou Fiefs distincts qui s'étendront de deux à quatre lieûes de

bord^^liT•
• '""^

'"'-'"'If'
Profondeur, si elles sont situé s sur lebord d une Rivière navigable, sinon elles seront carrées, ou de telle

pfatîcabîeTrr"* 'f' ^"/^"*' '^^ ''"' 'l"'" «"- convenable et

l'enHr?M' *"' '^'''^r
S«'g»^""« il sera réserve une glèbe dans

sera et dpl '^"^ ' cens acres, la propriété desquelles Seigneuriessera et demeurera à nous et à nos successeurs, et vous accorderez les

su d f ? ^f-Offic.ers et Soldats de nos Troupes licenciées commesusait, dans les proportions suivantes, savoir :

auP n^i!*'"^ ^A^\^^ f*"'"^ *'"'' ^"^"ï etcinquante acres pour cha-que personne dont sa famille sera composée,
f "«

A chaque homme noiumaric cinquante acres,

cenlatrer
"''•^®"" de nos Troupes, réformé à Québec, deux

H
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A chaque Soldat, réformé comme susdit, cent acres, et cinquante

acres pour chaque personne de sa famille.

Les dites terres seront tenues sous nous, nos Héritiers et Succès-

seurs, Seigneurs des Seigneuries ou Fiefs où 'îllesseroiit situées, sous

les mêmes conditions, reconnoiss.mcen et services que les terres sont

tenues dans notre dite Province sous les Seigneurs respectifs y tenani

et possédant des Seigneuries ou Fiefs, et nous réservant et à nos

Héritiers et Successeurs, après l'expiration de dix années, il compter

de l'admission des Tenanciers respectifs, une rente d'un sol par acre.

41. Et vu que, lorsque le Corps qui étoit ci-devant le quatre-vingt-

quatrième Régiment d'Infanterie, a été levé et établi, nous avons

promis et déclaré que les Oflicicrs et Soldats du dit Corps auroient

droit de recevoir, lorsqu'ils scroient réformés, et recevroient des

Concessions de certains J.ots de terre en proportit-n de leurs rangs

respecUfs daus icelui ; c'est notre volonté et plaisir que vous don-

niez, en la manière qu'il est ci-dessus ordonné au présent, des Or-

dres de Concession et d'Arpentage à ceux des Ofliciers et Soldats du

dit quatre-vingt-quatrième Régiment d'Infanterie, maintenant réfor-

més, qui désireront s'établir et habiter dans notre Province de Qué-

bec, et qui en demanderont, pour les quantités de terre auxquelles

ils auront respectivement droit en conséquence de notre dite pro-

messe et déclaration contenue dans nos instructions à nos Gouver-

neurs de New-York et de la Caroline Septentrionale, en date du

trois d'Avril 1775, savoir:

Aux Officiers d'Etat-Major, 5,000 Acres,

Capitaines, 3,000 do.

Subalternes, 2,000 do.

Bas-Officiers, 200 do.

Soldats, 50 do.^

et les Arpentages seront faits et les Concessions livrécL- respective-

ment sans aucun frais, tel que ci-dessus or'lonné ; pourvu néan-

moins que chaque Officier, Bas-Officier ou Soldat appartenant au ci-

devant quatre-vingt-quatrième Régiment d'Infanterie, qui fera des

réclamations et des demandes pour des terres dans notre Province de

Québec comme susdit, déclarera sous serment qu'il n'a obtenu aucune

terre dans aucune de nos autres Provinces en Amérique en vertu de

notre Déclaration Royale comme susdit.

42. C'est de plus notre volonté et plaisir, que chaque personne

comprise dans nos présentes Instructions, lorqu'elle demandera des

terres, prête les sermens ordonnés par la Loi, devant vous ou devant

notre Commandant en Chef pour le tems d'alors, ou devant quelque

personne par vous ou par lui autorisée à cet effet, et qu'elle fasse et

souscrive en même tems la déclaration suivante, savoir : Je A, B.

*' promets et déclare que je maintiendrai et défendrai de tout mon
" pouvoir l'autorité du Roi et de son Parlement, comme étant la

" I>8gislature suprême de cette Province ;
*' lesquels sermens et

déclaration seront aussi prêtés, faits et souscrits par chaque teuancisr

lots de son admission, soit ea vertu d'aliénation, de succession, de

i

sermens.
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mariage ou d'aucune autre manière que ce soit, et sur son refus de le
faire les terres retourneront à nous, et à nos licritiers et successeurs.
Et c'est de plus notre volonté et plaisir que les frais do tirer et ar-
pontcrtoutes losSeiiçneuries et Fiefs susdits ainsi que les différens Lois
dansiceux, et du Contrat d'admission, seront payés >>ar le Receveur-
Glanerai de notre Revenu dans la dite Province de Québec, a môme
les argeiis qui seront entre ses mains, sur un certificat de vous ou de
notre Commandant en Chef pour le tcms d'alors, en Conseil, notre
Arpciiteur-Géuéral ailirmaut sous serment le compte des dits frais •

pourvu toujours qu'il ne sera accordé que la moitié des honoraires
ordinaires d'Oflice à notre dit Arpenteur-Général ou ,i quelque autre
de nos OiUciers que ce soit dans la dite Province qui y aura droit
pour aucun ar|)entage fait, ou pour admission 4 aucune terre, eu
vertu de nos présentes Instructions.

43. Kt vii que nous avons il y a quelque tems acheta la Seigneu-
rie de Sorel de ceux qui en étoient alors Propriétaires, les terres
de laquelle sont particulièrement propres à la culture, et que la si-
tuation locale de la dite Seigneurie rend expédient qu'elle soit
établie par un nombre aussi considérable d'Iiabitans de loyauté
éprouvée que l'on pourra y nioltre avec toute la dépêche possible

;
c'est en couséquence notre volonté et plaisir, que vous fassiez tirer
en petits Lots toutes les terres dans icelle qui ne sont pas eucoro
données, et que vous les donniez aux Bas-Olliciers et Soldats de nos
Troupes, qui pourront avoir été réformés daus notre dite Province
ou à tels autres de nos loyaux sujets qui |iourront être disposés à les
établir et à les cultiver, dans les proportions que vous jugerez pou-
voir les mieux tendre ù leur intérêt etao prompt établissement de
notre dite Seigneurie, pour être les dites terres ainsi accordées te-
nues par nous, nos héritiers et successeurs, Seigneurs de Sorel, aux
mêmes conditions, et sous la môme rente, û. l'expiration de dijc
années, que les autres Tenanciers de Seigneuries tiennent mainte-
nant leurs terres, et nous payent, et aussi à condition de prêter les
sermons, et faire et souscrire la déclaraticn tel que ci-devant men-
tionné et ordonné au présent ; les frais de telles Concessions et de
l'admission i icelles seront aussi payés et défrayés de la même ma-
nière que le sont ceux des Seigneuries qu'il est ordonné de tirer par
nos présentes Instructions ; c'est néanmoins notre volonté et plai-
sir, que les Concessions qui seront faites ù ceux de nos loyaux su-
jets des Provinces ou Colonies, maintenant les Etats-Unis de l'A-
mérique, qui pourront être disposés ù établir et cultiver des terres
daus notre dite Province de Québec, soient limitées à ceux seule-
ment qui se seront retirés des dites Provinces ou Colonies après la
signature du Traité définitif de Paix, avec les dits Etats-Unis et
non à aucun autre ; et c'est de plus notre volonté et plaisir, qu'il soit
tenu, dans le Bureau de notre Receveur.Général de notre revenu,
un Hégître de toutes les admissions aux terres tant en vertu de nos
présentes Instructioas par rapport à nos fidèles sujets qui se sont
retirés de nos Provinces et Colonies, maintenant les Etats-Unis de

!
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l'Amérique et à nos Troupes réformées comme susdit, que dans les
cas d admission futuro par ali<<iiatioii ou autrement, et il nous en
sera annuellement transmis un extrait par la voie d'une de nos prin-
cipaux Secrétaires d'Klat, et aussi un double d'icelui à notre Grand
Iresoriti, ou aux Commissaires do notre Trésorerie pour le tems
d'alors.

EXTRAIT <los Instructions Royales à Son Excellence lo Très-IIono-
rable Geokge, Comte de D.u.housie, G. C. U. Capitaine Général
et Gourerneur en Chef, &c. &c. Sec.

Et vA qu'on ne peut contribuer plus efficacement au prompt Eta-
blissement de notre dite Province du Bas-Canada, à la sûreté des pro-
prietes de nos Sujets et à l'avancement de notre Province, qu'en dis-
posant de certaines terres qui nous appartiennent, à des termes rai-
sonuables, et en établissant une méthode convtnable et régulière de
procéder dans les Concessions des dites terre , c'est pourquoi, nous
voulons et désirons que toutes et chaque personne et personnes qui
demanderont aucune Concession de terres fassent voir, avant de les
obtenir, qu'elles sont en état de les cultiver et améliorer, et dans le
cas ou, après avoir pris en considération les circonstances de la per-
sonne ou des personnes, demandant telles concessions, vous jugeriez
à propos de les faire, vous ferez en tel cas dresser un fVarranloa
Ordre adresse à l'Arpenteur-Général, ou à d'autres Ofliciers, l'au-
tonsant ou les autorisant à faire un vrai et lidèle arpentage des ter-
res qui auront été ainsi demandées, et de faire un rapport sur le dit
tVarrant^ sous six mois, au plus tard, de la date d'icelui, avec une
description ou plan y annexé des terres qui auront été arpentées et
lorsque l'Arpenteur ou autre Officier convenable aura renvoyé le
tVanant, la Concession en sera faite et dressée suivant la forme or-
dlnaire, et les termes et conditions requises par nos présentes in-
structions y seront particulièrement et expressément mentionnées

Et nous voulons, et notre bon plaisir est que l'enregistrement des
dites Concessions se fasse sous six mois après la date d'iceJles dans
le Bureaii d'Enregistrement, et qu'un Extrait d'icelles soit déposé
dans le Bureau uc notre Auditeur ; copies de toutes lesquelles en-
trees seront régulièrement transmises, par l'Officier convenable à
nos (commissaires de notre Trésorerie.

Et afin de donner plus d'encouragement à nos sujets, nous voulons
ctnotre bon plaisir de plus est, que les terres que vous accorderezcomme susdit, soient divisées en Townships, et que tel Township
dans l intérieur consistera, en auiant que les circonstances le per-
mettront, de dix miles en quarré ; et ceux qui se trouveront sur les
bords d une Rivière ou cours d'eau navigable, auront neuf miles de
front sur dix miles de profondeur, et la subdivision en sera faite de
la manière qui sera jugée être la plus avantageuse aux personnes qui
les établiront, ainsi que pour faire les différentes Réserves pour des
usages publics, principa'f^mrnt pour le ïouiien du Clergé Proiestanl,
conformément a l'Acte ci-dcssus récité, passé dans la trente.et.UHi-
einc année de notre Rè;iuc.
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plus industrieuses de le, ?mr^L ^ '^"'" ''•'"*'"<-''' i'^nonnes
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vous ou le Lieutenant Gouverneur ou la personne ayant- alors Tud-
ministration du GouTcrnement, n'accordiez aucun IVarrant pour

arpentage de terre«, à moins que la personne qui les demandera ne
prête et ne sij^iie, lors de telle demande, outre les divers Serniens

ordonnés par la Loi, la déclaration suivante en votre ou sa présence
ou en la présence de telle personne ou personnes que vous ou lui

nommerez à cet effet, c'est-à-dire—" Je A. 13. promets et déclare
" que je maintiendrai et défondrai de tout mon pouvoir l'autorité
^' du Roi et de sou Parlement, comme étant la Législature Suprême
*' de la Province."

Vu qu'il est de la dernière importance pour notre service qu'il soit

fait des Réserves sur les Lots de terre, dans les limites de notre

dite l'rovince du Bas-Canada, où il croît une quantité considérable

de bois de construction propres à l'usage de notre Marine Royale,

c'est notre volonté et plaisir, qu'il ne soit fait aucune Concession

quelconque, dans aucun district ou étendue de terre dans notre dite

Province du fins-Canada, que notre Inspecteur des Forêts, ou sou

Député, légalement établi, n'ait fait une visite des dites terres, et

n'ait réservé pour nous, nos héritiers et successeurs, telles parties

d'icclles qui seront trouvées contenir aucune quantité considérable de
bois pour mâture, ouautre bois de construction, propre à l'usage de
notre Marine Royale, et plus particulièrement sur les bords des
Rivières ; et vous êtes parle présent requis de donner ordre à notre

Arpenteur-Gépéral dans notre dite Province, de compléter de
tems à autre, avec toute la diligence possible, les arpentages, et

marquer les réserves, comme susdit, dans les endroits les plus avan-

tageux de notre dite Province, et vous ferez, de tems à autre, un
Rapport du nombre et de la situation de telles réserves, et vous or-

donnerez en outre à notre Arpenteur-Général de ne certifier aucun
plan de terrein ordonne et arpenté pour aucune personne ou per-

sonnes quelconques afin r^u'il en soit fait une Concession, jusqu'à ce

qu'il ait un Certificat sous le seing de notre Lispecteur des L'orêts

ou de son Député, spécifiant que la terre qui doit être accordée ne
fait point partie ou ne se trouve point incluse dans aucun District

marqué ou designé comme étant une des réserves faites pour nous,

nos héritiers et successeurs comme susdit, et pour les fins ci-devant

mentionnées. Et a .x tins de prévenir toute imposition ou fraude

de la part de la personne qui demandera des terres, nous voulons

et notre plaisir eï; que l'exception et le Proviso suivant soit inséré

dans toutes les Concessions qui auront lieu ci-après, c'est-à-dire :

Et pourvu aussi que si le morceau ou étendue de terre, par le

présent accordé audit •—et à ses héritiers, se trouve

;'ans les limites d'aucune des réserves ci-devant faites et désignées,

tant pour nous que pour nos héritiers et successeurs, par notre

Inspecteur des Forêts ou son Député légal, alors et dans ce cas,

f'otre présente Concession de telle partie de la terre par le pré-
*' sent Uoauéc ci accordée audit—»——

—

•— ^i à ses héritiers pour
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Certifié pour Extrait vrai et fidèle.

A. W. COCHRAN, Secrétaire.
'

(B.)

A Son Excellence Sir Robert ciimn^ \rT,., n
naa. Go„,er„o. d„ ,.°C>X Z'Sl'X^tJèT'-
Rapport du Comité permanent de tout le Conseil.

QuHlplaise à Votre Excellence.
Le Comité en obéissance à l'Ordffl '1*. ré^-^r—r- -'--' -
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Conseil Privé Je Sa Majesté, concernant le» Terres incultes do Ir:

Couronne en cette Province, a pris le dit Ordre en sa plus sérieuse
considération, et ne peut quVxprimer son regret de voir qu'après le

nombre d'heures pénibles et laborieuses qu'il a données en Comité
permaneni, durant un période de quatorze mois, aux fins d'arranger,
considérer et de tems à autre faire rapport sur plusieurs centaines de
Réclamations qui lui ont été référées, et faire connoître dans ces
Rapports les principes sur lesquels il avoit formé ses opinions ; et

qu'après avoir soumis à Votre Excellence son Rapport sommaire et
conclusif, contenant un détail des progrès qu'il avoit faits, ainsi

qu'un Appendice qui renferme un Tableau synoptique du résultat de
tous ses procédés, qui lui donnoit lieu d'espérer que la discrétion et

la diligence qu'il avait manifestées sur ce sujet, lui feroient non seule-

ment honneur, maisseroient satisfaisantes auprès de Sa Majesté, ou
vienne en ce moment lui demander une justification de sa conduite
sur les accusations portées par un Individu, savoir même jusqu'à
quel point il avoit le droit d'intervenir. Lorsque votre Comité vient

à réfléchir sur les motifs qui l'ont fait agir, convaincu comme il l'est

de la pureté de ses intentions, et jaloux du rang qu'il a plû à Sa
Majesté conférer en faveur de ses Membres, en les appellant à siéger

dans ses Conseils en cette Province, oît leur intégrité devroit être
au-dessus de tout soupçon ; il s'élève une question qui est de savoir,

s'il doit se soumettre à faire et donner aucune autre réponse aux im-
putations portées contre Inique par une référence à ces procédés eu
entier tels qu'ils paroissent sur le Régître : mais lorsqu'il vient à
considérer le respect dû au haut Département qui a transmis la Re-
présentation, et la possibilité qu'un Exposé de Faits détachés, choisis

avec soin parmi une masse de Procédés, puisse être dressé de ma-
nière à donner une apparence de plausibilité à une accusation d'in-

conséquence, dont la fausseté ne peut être découverte que par ceux
qui ont une connoissance claire, complète et étendue de l'affaire en
question, et qu'on ne peut attendre des Lords du Très-Honorable
Conseil Privé de Sa Majesté, ni probablement, d'aucune personne
qu'ils emploient, une recherche aussi minutieuse que celle requise

pour obtenir l'information nécessaire, le Comité guidé du désir de se

trouver justifié dans l'opinion du Conseil de Sa Majesté, ne croit pas
devoir hésiter d'entrer dans ce détail en justification de sa conduite,

ce qu'il croiroit au-dessous de lui, si ce n'étoit le respect qu'il porte à
ce haut i'ribunal.

Après avoir lu avec attention la Représentation en question, il

paroît que les plaintes portées contre le Conseil Exécutif de Sa Ma-
jesté en cette Province, peuvent se réduire à trois différens Chefs
d'Accusations, au soutien desquels il est fait mention de quelques

cas particuliers :

—

1er. Le premier a rapport aux délais apportés à expédier des

Concessions légales en faveur de ceux qui étoient en possession de
Ceriifieaià ou Copies d'Ordres accordés par le Gouverneur en Conseil,

et de Warrants d'Arpentage, et plus particulièrement en faveur des
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lîaïué.ans pou. le,-, Townsl.ips ,1c Sklïu, J,0,ford .t StuI elv2o. La manière toulradictoirc- d'uL'i, cJu Cciv-. I Fvi ,
7'

"n„t !'enco„ra,ement donné à l'ét.bl cn"rU uau^,^!'?''*^
''"'*^'-

^^^,U conduite du Conseil l^xé.t. c^nî^^rpî^n du

c^n^ue cas spécial dont il est AUt n.:Uiou'cla,;: it^U^iC^^
Km réponse à la preniièicplîiiiifi, savoir 1,,'/' •

dier des Concessions légales en lavcu T ^u ^ n^l/u^'T
'" ''^'''

sion de Certificats (le Location -m r n l
{ ^'""^ *'" 1'°'^'-^^"

ponteur-Général de le n c
"

l,.;^ '

'n'^
i^oparUnnenl de l'Ar-

plusieurs centaines de IWnc'" oT ' ""' ^'*'"' "^^^^ '''* '!»«

Içme,, rendre complc d',.p,is ,les principes cj„i^c Z, .'
,
t '

:

ni-ii rdleclur sur la boin.e foi du Couvcnicmcnt

droit «„o p»riio„ f„o de Terre 1ër nu'U semiTrfr
' " "'"'•."-

lions qu'il s'éialdiroil e( habile e ë , "S,; .î^™"'^ """-
porrodo arriva, il leur fut aec„rci„ Jen CerliliirëY- „.i?fl"'' '^mse» en po,ses=io,. où elle, ju^irent ccniSie é, SriS

uc l;l s élevèrent les questions de savoir «; i'A^<„ „ •*

pourroit s'appliquer aui terres^ ie îc;:::es"eit gn^ulTu^'roient et(! accordées sur des Ccrtmcats avant sa pasSn 1 o Cnn^rsur la première application qui lui fut faite à -e sS dl?
•apport, dont ce qui suit est un extrait."

'

^ '
'^'''"' ""

" ;fiV4^i'^ff;"f/«"q»lf^^ référée à ce Comité est cotéIN
. 240, et est la représentation de Makolm Fraspr r^Mlf^-

dans o ci-devant 84e Uégiment, demand nt qu'i u s'oi^aSil

tJ'TA P""^?^^^^''^"'^^ 'l-t^rre dans^le Comté de Cha!tliam. étant b n'ra«i<i/'a<;/,n <l-, •» •
i

• •
""""^ ub \jxid,-

Tni s^riî'd ''•'f
^""' •'"''' s'élève sur cette demande

r rni ,?' ! '/^ ', ''P"" l"»S-t<^'»s, les Omciers et Soldats de ceCorps des.rcnt ardemment voir décider, savoir, si, en vertu
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" l'Acte (le la 31e de Ra Majesté, aucune Patente pour des ferres,

" peut, sous aucune circonstance, être accordée à aucune personne
" quelconque, avant qu'il ait été fait un arpentage vrai et correct du
" Townsliip, ainsi qu'une subdivision d'icelui en Lots de 200
" acres, conformément au Diagramme D ou K, ainsi que le cas

" pourra échoir, et que les réserves pour le soutien d'un Clergé
" Protestant et celles à la future disposition de la Couronne, n'aient

" été nesurées et fixées sur le terrein, nonobstant qu'il y eût eu
" préalablement des Certificats de Location d'accordés pour des

" morceaux de terres aux Officiers et Soldats du ci-devant 84e. Ré-
" giment ou autres personnes, c'est pourquoi le Comité deS' terres

" requiert humblement, que la dite requête soit de même référée

*' à un Comité de tout le Conseil ; à laquelle demande il a plu à
" Votre Excellence de vouloir bien se conformer."
" Le Comité supplie humblement Votre Excellence qu'il lui soit

" permis d'observer qu'il sait très bien que la question qui lui est

" maintenant référée comprend non seulement des points le» plus

" délicats et de la dernière importance, mais aussi qu'il s'en trouve

" faisant partie de cette question qui par la suite pourroit probable-

" ment venir devant lui, dans un moment où il siègeroit dans une
" capacité toute différente, et dans ce cas il en résulteroit un in-

" convénient, s'il avolt préalablement fait connoître son opinion.

" Mais le Comité, désirant lever les doutes que peuvent avoir sur

" ce sujet une classe aussi nombreuse des Sujets méritoires de Sa
" Majesté, veut bien soumettre à la considér ''on de Votre Excel-

" lence les sentimens qu'il entretient sur ce • ',- 1, désirant cepen-

" dant ne point se lier en les déclarant, ex - réservant le droit

" d'en dévier dans la supposition où, sur <\. plus amples informa-

" tions, Il seroit par la suite appelle ù juger le cas d'une manière

'* solemnelle."
" Le Comité conçoit que les dispositions de l'Acte de la 31e du

" Roi, Chap. 31, ( quant à ce qui a rapport aux réserves) sont pé-
*' remptoires, et que toute Concession de terres qui sera faite après

" la passation de cet Acte ne peut être valide ou avoir force, à
" moins que telle Concession ne contienne une désignation des ré-

" serves accordées et appropriées, pour ce qui concerne les terres

" qui doivent être ainsi accordées ; et quant aux réserves, le Co-

mité conçoit que cette distinction doit être faite, que dans les

cas où des Certificats d'occupation auroient été accordés avant la

passation du dit Acte, dans certains Townships désignés, et dont

le nombre seroit suflisant pour disposer d'in o> ie plusieurs

Townships, de manière à ne laisser aucun crp< -^ *'^rre pour les

" réserves projcttées dans les dits Townships, nni»"' vecours aux

" directions contenues dans le dit Acte, 'eq "' autorise le Gdu-
*' verneur. Lieutenant Gouverneur ou la personne ayant l'Admi-

" nîstration du Gouvernement de faire piendit^ sur les terres de la

" Couronne ce qui sera ^nécessaire pour tels Lots et appropriations

" de terre, pour le soutien d'un Clergé Protestant dans la Province,

<( ont

a
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cessite
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*' d'après une vrRÎe proportion, en raison du montant de telles terres
« dans les dits Tounships qui auroit pu être accordé en aucun trms
" sous et en vertu d'un Ordre de Sa Majesté, et que dans toutes 1rs
" latentes qui seront accordées, pour des terres situées dans des
" Jownships complètement remplis par des Cerlificals d'occupa-
" tions, comme sosdif, les réserves qui seront désignées par ran-
" porta iceux,devroient être prises généralement sur les dits Lots
" et los appropriations faites tel et ainsi qu'ordonné par le dit
' Acte de la 3Ie du Hoi, Cliap. 31 ; et afin que les personnes qui

ont deja reçu une Gratification de S;i Majesté en Certilicats
d'occupation en la manière ci-devant mentionnée puissent être à

" même d'obtenir leurs Tatentes en conformité audit Acte, le Co-
« mité est d'opinion qu'il est absolument nécessaire de se confor-
« mer sa<is délai aux directions données par ledit Acte, à l'effet de
" pourvoir à une appropriation suiïisanto de terre pour et ù l'usage
" d'un Clergé Protestant, sur laquelle, pour correspondre avec les

terres déjà accordées, les réserves devroient être prises, et à
" cette lin, le Comité propose très-rcspectueusement qu'il soit --.

" donné à l'Arpenteur-Général de mettre devant Votre Excel-
" leuce un Rapport du nombre d'acres des terres incultes de la
' Couronne pour lesquelles il y a déjà eu des Certificats d'occupa-

tion d'accordés, afin de mettre Votre Excellence à même d'éta-
" bhrau juste l'étendue de l'appropriation générale, et des Lotsde

terre qu'U est nécessaire de réserver pour l'objet susdit, et qu'il
« soit en outre ordonné audit Arpenteur-Général de faire rapnort et
" donner' son opinion quant au mode le plus convenable de subdi-
'^ viser généralement tels morceaux de terre, dans les proportions

u J^i^'"**
Py**!""^^ '^ répondre aux fin= susdites, et par là mettre les

Orticiers de la Couronne ù même ' préparer les Patentes com-
" pris une désignation séparée des n serves qui doivent être mises à
" part en raison des terres pour lesquelles des Certificats ont déjà" ete accordés." "^

En examinant cet Extrait, le Comité conçoit qu'au Heu de mériter
censure pour s'être efforcé de retarder la passation de Concessions
formelles, il devroit être accusé d'indiscrétion, pour avoir outrepassé
son pouvoir en hasardant des opinions qui aient pour but de rendre
justice à une classe aussi r^^ritoire des Sujets de Sa Majesté,

Outre les délais et les difficultés qui doivent évidemment résulter
dans l'exécution des démarches nécessaires sans lesquelles il scroit
impossible d'obtenir tels titres, certains délais ont eu lieu par ran-
port aux précautions que le Comité a cru devoir prendre . i exifrcr
afin d'empêcher que les dispositions de l'Acte ne fussent éludées et
la conduite de l'Arpenteur a fourni une occasion de faire voir la né-
cessite d'exercer cette vigilance, ainsi qu'il appert suivant l'Extrait
de deux ditlerens rapports, annexés à l'Appendice et cotés des Let-
tres A. et B. respeetivemcni,

D'après ces Documcns, le Comité conçoit humblement que le
délai qui peut avoir eu lieu ne doit point être imputé i aucune ne-
gligeuce de sa part.
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A la ;-.u;te .le CCS ohscrvalîauF, le Comité »a p. or.cdcr à donner.es r.i.„„scs d,.f.M tes sur les divers eas .nenlionr,'. d;u:s\otte n ni,du mémoire, c'est-à-dire
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suivant son Ra non^li Tui , o
''"' f^ ^'"'"'"i"" ^"Comité,

seconde classe '^tt V;;,' 'o. L .t .b" îso'T L'^T
'^'^'''^ '^

Patente soit expédiée on f-.veur deWe U^llâ r.?! '"''" ""^
"

pour une moitié du Township de Stuke Iv a la ait ^''"^'^i'^°^'««'
dce en conséquence.

^"-uKciy, et la 1 atente a ete accor-

Avant d'abandonner cette pnrtie du snîrt in r^^'^^

-

pécher d'obscr,or qu'apii, e, di,cn™ li „S"f V
"° ''"' """"

courage^enl ,lo„„i aux El»Mis" elns cSfifr^''
"""'""« '''-

1 /y», annexe à l'Appendice et coté de la Lettre C

cor^i:X"T:r"r:c:::^.feLeT ^" c„.™e„ça àac.
principe des dis^" i LsT^rd^Ou"; ^f ''"r^ '""^^'f'

^"^ '«^

Conseil Exécuti^f avoiont no„r IV'c- Àv ' ï' ^"'"'^'^^^ *^« *«"* 'e

en CherdeSaiSfe cett P. -^ ^"?'^''' ^^^'^ye'. J"gc
dans h pratique d^DS^a ornent d fT''

'^^'"'',
'?n"°-*«'"*

^^^'«

ci-devant Colonies de I^; Sod etôeNc7\7lt''''^ 1^ ''^^

turc des Aftaires le Vr,'>^uhZ\ ^ ^>'cu-liampsliire
: à l'ouvor-

" population Sireu 1r ;s SSét^-t ?^-T'- " ^"'"-
« les Instructions Royales aroÏÏ.rln''^'"* ^ ''''J'* prlndiml que
de Procédés et /fWf ' '!"'' P'^Posaun Plan détaillé

'iuesuggéré^afllV^S^r"""^ '"'^ ^'^ "'«''^ ^^ P-^'J- tel

po^;ii:S"Sntr:uia:oî'f^^^''^^^^^^°*^-p'---^-
i^s

frais A.po.^tz^u^ iri^s.-t^^iTi^'iiïi^fn:? '^r

.«^£:dfST:,:;;s£^:f;:;s^s^^^^^^^
J^ incertitude qui cxi.itoit ce r...ua..Mo^^ ..Hî-nl./" -amcntiD.inées et autrps nn-nc

'"-;- "^^ l'articulanies ci-dessus

jusqueversla t n de j1 WQ4 'f^''^^^''"\.^ous progrès ultérieurs,

prise par 0,d e de Son 1 ., 'i. '''^T
' '"t" '" ^'"'^«^ion fut re-

1
^itJie de bon LAcellenco le j.ord Dorchestcr ; à cctt.
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tptjquc le cî-ilovaiit Pivi^itlcnt, William Smitli, Ecuycr, avoit pajù
Tribut à la naluie, et lu l'i ébidcnrc daiis^lcs Comités de tout le Conseil

étotttlérolue en faveur de son Successeur le Juge en Chef, et pou
de tems après, cinq Membres additionnels furent appelles au Con-
seil Exécutif.

IjC devoir très-important du Département de» Concessions des

terres étant une nouveauté jiour le Président qui avoit succédé,

ainsi que pour les nouveaux Alorabrcs, leur devoir fut de prendre

counoissancc des règles qui leur avoit été assignées pour leur servir

de conduite, par les Instructions Royales, ainsi que des Procédés

antérieurs du Comité, lors de son institution en p.remjère instance,

tels qu'entrés sur les RcgUres du Conseil.

En examinant le savant Rapport, dresse par le feu Président, lors

de l'introduction du plan do procédés qu'il avoit suggéré, et après

avoir pris connoissahce et examiné les Ordres nombreux qui avoient

éliJ expédiés en conséquence d'icclui, il a paru évident au Comité
que, non seulement en théorie mais en pratique, il se trouvoit en vio •

lâtioit manifeste des Instructions Royales. Car tandis que la tcncuv

du 35e article des dites Instructions est comme suit :

*' Etafin d'cmi)ècher toute personne mécontente ou indisposée

" contre nous cl notre Gouvernement de venir s'établir dans notre
*' dite Provinc i" ('n Bas-Canada, notre volonté et bon plaisir est

'* qu'il ne soit accordé aucun Warrant pour l'arpentage de terres

** par vous, le i/icutenant Gouverneur ou la personne ayant alors

" i'adjninstratîon du Gouvernement, à moins que la personne le

** demandant, ne fasse et ne souscrive, outre les Sermens ordinaires

*• ordonnés par la Loi, la déclaration suivante, soit en votre pré-
** sence ou en la sienne, ou en la présence de telle personne qui sera

** nommée par vous ou par lui à cet effet, savoir ; "Je A. B, promets
** et déclare que je maintiendrai et défendrai de tout mon pouvoir
** l'autorité du i{x)i et de son ParleiT)ent, comme la Législature Su-
** prêmc de cette Province ;

"

Néanmoins, il fut expédié, en opposition directe à la volonté et

bon plaisir du Roi, des IVarrarils d'arpentage pour plus de J50
Townships, dans un toms où il n'avoit pas même été nommé de
Commissaires à cet eilbt, en conformité aux dites Instructions.

Afin de rectifier cctto erreur manifeste et pour maintenir la

bonne foi du Gouvernement, liée par l'octroi du ^Karnm/ d'arpen-

lage, ainsi que pour remédier à semblables abus à l'avenir, le Co-
mité jugea que le remède le plus efficace étoit de recommander
l'expédition de certains Ordres en Conseil, faisant partie de l'nppen-

dice D. et depuis ce tcms aucun Warrant d'arpentage n'a été

expédié qu'eu conformité aux Instructions Royales.

La source de cette eneur et sa découverte, ainsi que les efforts du
Conseil de Sa Majesté pour mettre de côté les préjugés qui aurcient

pa en résulter, aitisi que des parties y intéressées sont trcs-bicu con-

nues au mémorialiste, quoiqu'il ne juge pas à propos d'en faire men-

tipP; de mauière que les elloits répétés de la part du Conseil pour
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nrrc^cr les otablissemens non autorisés d'après ron ordre renouvelle i
diflercntcs fois durant l'espace de plusieurs aniiérs et la notoriété
publique du fait, est une preuve suflisai.tc pour justilior l'assertion du
Comité, que l'on s'efforce en ce nwmcnt de faire passer pour avoir
agi d'une manière contradictoire.

Le Comité est^ prôt d'admettre qu'au premier apperçu de la dé-
claration, il paroit exister un esprit de contradiction entre les «.
traits des années 1792 et 1798, tel qu'élahli parle mémorialiste,
mais il conçoit humblement que l'accusation portée pour avoir »À
d une manière contradictoire n'est réellement point applicable à la
conduite du Gouvernement Exécutif de Sa Majesté pour ce qui
concerne lo^ réquenns pour des terres, vu qu'au lieu d'ngir aTcc
rigueur, le Comité s'est constamment étudié à tacher de remédier à
llnconvcment en allouant un tems raisoniiaI)Ie pour parvenir à ce
but, en donnant notice publique, et en invitant toutes les parUcs
concernées à s'en provaloir.

' '

Le Comité conçoit qu'il auroit été plus sujet à censure, s'il eût
persiste a rester dans l'erreur après l'avoir découverte, et il ose hum-
blement se persuader, que dans la situation où il se trouvoit, les
objets majeurs qui méritoîcnt attention, étoient de voir que la bonne
foi du Gouvernement fût à l'abri d'aucun reproche mérité et la con-
duite du Conseil Exécutif de l'accusation de désobéissance.
Le troisième Chef général d'accusation poitée contre le ConseU

l-iXecutif a rapport a sa conduite pour ce qui concerne les formaUtés
requises pour le Serment.

"^Sur ce Chef, le Comité ose humblement se persuader, qu'il estexempt de tous reproches, et que sa conduite est justifiable d'après
les principes les plus simples, non seufement parce qu'il se trouvoit
guide par un esprit de devoir, mais parce qu'il étoit siiécialemeut de
son devoir d agir dans ce moment même avec toute la viirilance pos-
sible. Il est de son devoir, d'après les Instructions du Roi, de s'as-
surer de 1 allégeance desrequérans avant d'expédier aucun IVarrant
d arpentage

; il se trouvoiten conséquence lié par un principe d'o-
beissance à exiger en toute» occasions le Serment. Mais ceux qui
se ressouviennent de la situation où se trouvoit cette Province à
prendre de l'année 1794 jusqu'à la ratification finale du Traité avec
les Etats-Unis d'Amérique, période dont on se plaint, et où fesprit
des vrais et loyaux Sujets de Sa Majesté étoit alarmé de la manière
la plus sérieuse sur les conséquences probables qu'il y avoit à espé-
rer d une « pop«too« abondante," composée de caractères sus-
pects, qui dévoient occuper cent cinquante Townships de dix miles
quarres, et qui dévoient tous venir d'un Gouvernement avec lequel
1 on s attendoit de.iouren jour à en venir aux mains, admettront que
cenestprecisenu^r.^ pas une époque pour engager le Gouverne,
ment de Sa Mc_. -, en Canada, à se relâcher et mettre de côlédes
restrictions si sagement calculées pour empêcher cette Province de
96 trouver surchargée d'une population peu loyale.
Au contraire son principal devoir étoit de mettre toutes les en-
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1

traves con'- - ,f compafiblns avec hi Justice publique rt la
bonne foi

;
.>i..

,
<'ir airGt aux proRies (l'invasion delà part de

semblables voijii.s eutreprcDans, et le Comité est disposé à crbire et
ose se i'atier, que la persévérance qu'il a manifestée en cetto in*
stancc u moyeu de ses admonitions n'a pas été sans succès avan-
tageux, nonobstant qu'il est disposée à admettre qu'en plusieurs his-
tauc» s sa vigilance a été éludée.

Mais quoique le Comité n'-iit f-nne objection à soumettre à
Votre lîxcellence, pour r:iu.,ju.i»iion des I.urds du Conseil de Sa
Majf'slé, les motifa qui l'ont fait agir, il n'est cependant poiut dis-
posé à reconnoître avoir agi dans l'application des dits Ordres du
Conseil avec dureté ou rigueur, dans aucun cas où la partie s'ctoit
appuyée sur des principes équitables.
Au contraire, le Comité nonobstant qu'il ait eu recours à ces

Ordres, ainsi qu'il devenoit nécessaire, lorsqu'il a été question de
discuter sur plusieurs centaines de réclamations insoutenucs et de
prétentions frivoles qui lui ont été soumises, s'est trouvé fort
heureux de pouvoir avoir recours à de semblables règles générales
lorsqu'il a fallu décider sur des matières qui compreiioient des vues
d'intérêts et d'espérances, qui auroient été soutenues avec beau-
coup d'avidité et d'impatienci : cependant le Comité s'est conduit
de manière a être libre <'o donner et a efte^ dvement dor- . une in-
terprétatio!» équitable dans tous les cas où la partie pouvoit mon-
trer en sa faveur, soit une loyauté personnelle et reconnue ou des
améliorations sur les terres.

Sous co Chef il est fait mention dos cas particuliers des Townships
de Stukely et d'Orford, et les difficultés que les Chefs respectifs ont
eues à surmonter s'y trouvent détaillées. Le Comité ade bonnes rai-
sons à donner pour s'exceser des imputations qui lui ont étu faites
d'avoir été la cause de ces difficultés, mais il devient inutile de les dé-
tailler, vu que les Chefs en prr lière instance, et les Associés de ces
lounships f iiomb- •^s d'aut sont maintenant en possession d'i-
ceux, en vc '.a de Concessions légales, ou peuvent en obtenii t;i

possession en vertu des Ordres passés en Conseil, depuis le commen-
cement de l'Administration de Votre Excellente, au montant de
près d'un Mil.im huit cent mille Acres.

Le^Coinité après avoir soumis ces remarques à Votre Exicllence,
suivant Tordre et la manière propr- éc, ose humblement so flaiter,
qu'il se trouve maintenant disculp ties accusations portées contre lui.'—-Le Comité ne croit pas

.
"l soit nécessaire d'offrir aucune opini.ui

8ur les diverses demandes .en s dans la dite K i)ré.seutation, vu
qu'il est adressé à la Mu' enc Royale de Sa Majesté, si ce j^st
de soumettre à la considération la plus sérieuse de Votre Excelrence
le grand inconvénient et la confusion qui s'ensuivroi.nt inévitable-
ment si l'on venoit à adopter aucun nouveau règlement.
Le Comité prendra simplement l'occasion de mentioiuier que com-

me la sixième demande contient les cas particuliers des Townships de
Shipton et de Brompton, les Ordres en Conseil ont déjà été passés en
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faveur d'Iccux, et quo les partir-» sont actucll.ment en possc^sioa
de» dits Townships, tel et ainsi qu'ôtablî par ia dite demande.
La seule observation qui reste à fair^', et dont le Comité se propose

de troubler Votre Excellence, est, <|'»''iy'^nt déjà pris en considéra-
tion, dans un Comité permanent, la masse entière des cas dos Town-

jesté, avant que la Représentation maintenant sous considération ait
été reçue, lesquels difftSrens llapport ont été aji|)rouvés par Votre
Excellence enConseil; et dan» lo cas on leurs Procédés se trouveroiont

exempts do faire rapport sur la co^ nance d'accorder les diverses
demandes de la dite Représentation, eu autant qu'elles pourroient se
trouver incompatibles avec les arrangemens déjà faits et en opération
d.ms cette Province;

Le tout est néanmoins très-huniblumcnt soumis à la Sagesse de
Votre Excellence.

Par Ordre,

(Signé)

Chambre du Conseil,

Québec, 26e. Mai 1801.

Wm. osgoode.
Président.

Ccrlifié. IlEilMAN W. RYLAND.

APPENDICE A.

Newport :—En faisant l'examen du Diagramme renvoyé avec les
Papiers, concernant ce Townsliip, il fut suggéré par un Membre que
le dit Diagramme étoit^ signé par une Personne qui n'étoit pas dû-
ment qualifiée, ayant été de plus remarqué qu'il étoit très-fa^S'e dfl

contrefaire des Productions semblables à celles maintenant «., cites,
et qu'elles ne pouvoient servir de preuve satisfaisante, ni faire voii

qu'une Subdivision effective avoit eu lieu dans l'endroit même, il fui
jugé convenable de prendre les moyens nécessaires à l'effet d'obtenir
des informations ultérieures sur le sujet, et en conséquence il fut

Résolu, Que Mr. Vondenveldcn, Assistant de l'Arpenteur-Géné-
ral, soit requis de comparoître.

En conséquence Mr. Vondenveld||J|a comparu.
Q. Ayez la bonté d'examiner la production maintenant exhibée,

cotée No. 5, donnée pour un Diagramme des Lignes extérieures et
uue Subdivision da Toi^nship de IVewportr e» signée "-sr Christopher
S. Bailey, Député Arpenteur Provincial. Le dit Bailcy ticnt*il une
Commissiou de la Province ?

K

i::

* li

. i

'. »•'

< !.



3 '

I

M
II. Ilii'a point tio Commission.
Q. ApijM avoir examiiiô en piipior, dorin/< pour un Dhgnmme,

pouvtz-voïc |)nMi(lic sur vous de dûciJcr s'il a ôté fait sur les lieux
niùmo ou d.iiis le Cabinet?

il. Il est impossible d'en juiTpr.

Q. N'est-il pas nécessaire (pin In Régître de l'arpentage soit dé-
posé avec, le Diniçramme dans le Bureau do l'Arpenteur-Général ?

Jl. Oui, mais n'ayant été expédié auc-un IVairunt de Subdivi-
sion du BuriMu (le l'Arpcnteur-Oénéral, ce dernier a refusé de re-
cevoir un semblable Uégîtro de l'Arpenteur dans le cas où il auroit
eu lieu.

Q. A-t-il été expédié une Patente pour des terres dans le Town-
ship de Farniiam ?

Jl. Oui.

Q. Cette Patente a-t-elle été expédiée en conséquence d'un ar-
pentajje réel ou autrement ?

R. «fe ne puis dire.

Q. Le /r«n7/n/d'arpenfage ne porte-t-il pas qu'un arpentage réel

devoit être fait ?

R. Oui.

Q. Comment avez-Tous donc pu faire votre retour concernant
Farnham ?

R. Le retour d'arpentngc et le Diajrramme me furent remis par
Mr. Gale, modiliés de la même manière que s'il eût été donné des
Instructions à quelqu'un pour faire le retour,—Je puis le produire.

Produisez-le.

Q. De quelle écriture est le papier que vous produisez mainte-
nant ?

R. De Mr. Cale.

(i. Est -il signé ?

R. Non, il ne l'est pas.

Q. Sa Patente a-t-elle été dressée en conséquence de ce papier?
R. Oui— Il n'y a point d'autre papier dans le Bureau que celui

maintenant produit.

Q. Pouvez-voHs dire si ce Diagramme a été fait d'après un ar-

pentage ou non ?

R. .Te ne le puis dire.

Q, A«t-il été expédié un JF«/r«n< de Subdivision pour le Townsliip
de Faridinm ?

R. Oui.

Q. L'Arpenteur a-(-îl,remis un Regître avec son Retour?
R. Non.
Q. Si l'Arpenteur vous eût remis un Regître, vous seriez-vous cru

obligé de l'accepter ?

R. Oui après la livraison régulière d'un Warrant d'arpentage.

Q. Pouvez-vous découvrir si des Hiagrammes, tels que ceux dont
il est fait rapport et que vous voyez si,. la table, ont été faits d'après

un arpentage réel ou non ?

R. Noi

Q. N'ai

CCS Diagra

R. Hég

(i. Lor>

rst..ce ou

pa.H été faii

R. Oui,

arpentage

Mr. Vor

Le Coin

Ptésolu,

([u'il soit «

(lu'un arpe

fait, et qu'i

bans délai,
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transaction
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Dîagnmnie,

iur les lit'uv
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R. Non, il fstiniposhililo de le dire.

Q. N'anroit-il pas dA être remis des ilégitrcs m im'me tenu ijuc

CCS Uiaj^raniinos ?

II. UôgulitMcmcnt ciladovroit ^trc.

il. Lors(iu'il cht fait rapport d'un Diagramme, sans le lléj(îtro,

v^Uvr ou n'est-ce pas une forte présomption (jue le Diaijrammc n'a
pas été fait d'après uu arpentai^f! clioctiF?

H. Oui, et j(! ne voudrois pas l.iiie rappoitdu Diagramme d'un
arp<'htai;o réel sans le llé^ître.

Mr. Vondenvclden s'est alors retiré.

Le Comité a mis en délibéré.

Ilésolu, (jue le Comilé remettra la décision de(c cas jusqu'à ce
qu'il soit en possession de plus amples (émoii;na:;es pour prouver
(|ii'un arpcntag(! do Subdivision dans ir Townsliipde Neuporl, ;i été
fait,et ([u'il soit ordonné au (Ircllier du Conseil d'en donner notice,

sans délai, aux parties intéressées.

1-e Comité après avoir [tris en consi,;i,,., i^^.-! le <émol;5iia£;e rendu
par Mr. Vondenvclden, Assistant (\v l'Arpent(;ur-(;éiiér.il, lors de la

dernière Séance, conrernant le JJiagranune annexé à li Patente pour
(lus terres dans Farnham, et après avoir lélléclii sur la facilité de la

transaction, a de fortes raisons de soupçonner que plusieurs des J)iii-

:;rammes qui ont été produits, et qui font voir en n-.ènic tenis de»
Subdivisions de Townships, comme s'ils eussent été faits d'après un
mesurage surles lieux mêmes, n'ont pas été accompagnés d'un ar.
putage réel, ce qui les rend dans ce cas parfaitement inutiles et il-

lusoires ; et prévoyant que s'il n'est adopté des mesures ellicaces pour
étal)liret distinguer, d'après des données certaines!, les Lots en gé-
nérul qui doivent être réservés pour l'Kglisc lît la Couronne dans
(lia(|UcTo\vnship, en conformité aux Instructions de la Couroinie
il doit inévitablement en résulter beaucoup do dillicultés, de confu-
sion et de fraude par la suite.

l']n conséquence le Comité a

Résolu, Qu'il est très expédient qu'une représentation soit faite à
Son Excellence pour lui exposer qu'il devient nécessaire que l'Arpcn-
leur-Général soit muni d'instructions S[)écialc.s, lui enjoignant de no
point accordera l'avenir, et en aucun cas (|nelcon(|ue, son Certificat

pour aucun Diagramme qui doit être annexé à une Patente pour l'oc-

troi d'aucune partie des terres incultes delà Couronne, qu'il ne
soit assuré et satisfaii que l'arpenta^'e (\r< (ci res (jui doivent être ac-
cordées a réellement eu lieu ft u éié faite, par mesurage sur les

lieux même, et par un Député Arpenteur Provincial, et aussi qu'il

ne reçoive à l'avenir aucun retour d'arpentage à moins qu'il ne soit

accompagné d'un Régître, mentionnant que les Réserves pour l'K-
glisc et la Couronne ont été dûment faites et établies, spécifiant les

endroits où elles sont, les marques particulières et les données qui
distinguent telles l^éserves, afin ([u'icelui puisse être déposé comme
de record dans son Bureau, pour plus grande protection et sûreté
des Terres ainsi réservées, dans lo cas où il s'éleveroit à l'aTenir

quelque dispu.c.

* .«'4

I.»

,! i'

*'l

If'!

H
''

4f f-



76

APPENDICE B.
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Eli faisant l'examen du Diagramme annexé au Retour du Warrant
d'Arpentage du Township d'Orfctrd, il fut suggéré que le Diagram-

me n'étoit pas conforme aux Instructions Royales de Sa Majesté,

insérées dans le Warrant d'Arpentage, et il fut proposé de faire en-

trer Mr. Vondenvelden, faisant les fonctions d'Arpenteur-Général,

qui se rendit en conséquence, et l'examen suivant eut lieu :

Q. L'Arpenteur-Général Mr. lloUaud est-il en état de remplir en

personne sa situation ?

11. Non.
Q. Qulagit pour lui ?

11. C'est moi.

Q. Ce Warrant d'Arpentage a-t-il été remis à votre Bureau, ainsi

qUo requis ?

R. Oui.

Q. Qui en a fait le Retour ?

R. C'est moi.

Q. Le Diagramme et le Retour qui vous sont maintenant exhibés,

sont-ils conformes aux Directions portées dans le Warrant d'Arpen-

tage ?

R. Non.
Q. Pouvez-vous en donner la raison ?

R. La raison est je pense que l'Arpenteur ne s'est pas adressé iî

notre Bureau.

Q. Auroit-il pu se procurer les Instructions requises, s'il les eût

demandées ?

R. Oui.

Q. Connoissez vous aucun autre Township qui soit dans le même
cas ?

R. Presque tous.

Q. Comment se fait-il que l'Arpenteur-Général ait en général cer-

tifié qne le Retour et le Diagramme étoient conformes au Warrant
d'Arpentage ?

R. Parce qu'il y avoit déjà un grand nombre de Towttshîps d'ar-

pentés, et qu'il n'y avoit aucun autre moyen de procéder.

D'après un examen ultérieur il paroît que la plus forte partie des

Arpentages qui ont été faits, étant des Arpentages de Townships di-

visés, il ne peut en résulter de grands inconvéniens, mais l'examiné

craint que si l'on continue à faire des Arpentages, sans préalablement

avoir reçu des Instructions nécessaires de l'Arpenteur-Génëral, et

qu'il soit permis à. tout Arpenteur de tirer ses lignes sans Instructions

particulières, la plus grande confusion et nombre de difficultés doivent

nécessairement s'ensuivre ; et vu qu'il y a raison de craindre que

nombre d'arp«»r.tagps se font maiiUenant avec. l,i m^me irrégularitéj le

Comité conçoit qu'il est de son devoir de représenter sans perte do

tems !e cas à Votre Excellence, et soumet humblement la nécessité

de donner, sans délai, un Avertissement Public, à l'cflet suivant :—

^



da Warrant
le Diagram»
Sa Majesté,

3 de faire en-

îur-Génëral,

eu :

le remplir ea

Bureau, ainsi

lant exhibés,

'unt d'Arpen.

pas adressé à

s, s'il les eût

dans le même

» général cer-

5 au Warrant

AVtlships d'ar-

er.

:te portie des

l'ownships di-

lais l'examiné

préalablement

r-Généra', et

s Instructions

icultés doivent

craindre que
irrégnlaritéjlft

sans perte do

it la nécessité

let suivant :—

â

I

77

BUREAU DU CONSEIL EXECUTIF.

Vu qu'il est résulté de grands inconTéniens de la ncl'jrligencc des
Arpenteurs qui ne se sont point adressés au Bureau de l'Arpenteur-

Général, pour obtenir des Instructions généniles ou spéciales, ainsi

que le cas le requiert, avant de procéder à l'arpentage de Townsliip;*

ou d'aucune partie d'iceux, et vu qu'il peut s'ensuivre par la suit(!

beaucoup de confusion et de ùilUcultés ; il est parle présent ordonné,
que tout Arpenteur, avant de mettre aucun IVurrant à Exécution,

s'adressera au dit Bureau pour telles Instructions que le dit Bureau
jugera convenable de donner à cet eilet, et que depuis et après la

date du présent Ordre, l'Arpentour-Général ou aucune autre per-

sonne agissant comme tel, ne certifiera aucun Retour ou Diagramme
d'Arpentage, à moins qu'il ne paroisse que tel arpentage a dté fait

conformément aux Instructions reçues du dit Bureau, et que le Re-
tour et Diagramme sont conformes à icellcs.

APPENDICE C.

Il paroît par une entrée dans le Livre du Conseil, (marqué C.)
du 20 Février 1702, qu'il fut nommé ce jour là en Conseil un Comité
pour les Terres.

Le 17 de Mars 1792, on enregistra un Rapport du Comité do
tout le Conseil, concernant certains doutes suggérés par le Comité
des terres.

Dans ce Rapport le Président, après avoir observé que " le princi-
" pal objet des Instructions de Sa Majesté étoit d'obtenir une abon-
" dante population dans ces contrées," proposa un plan du progrès

ordinaire des affaires de l'OiIice du Département pour les Terres,

comn^e suit :

I. Une Pétition au Gouverneur, pour obtenir par un nouvel arpen-

tage une description exacte des terres vacantes.

II. La référence de cette Pétition au Comité du Conseil pour sou

rapport.

III. Le Jugement du Conseil là-dessus ; et lorsqu'il sera en faveur

delà Concession, un Ordre àl'Arpenleur-Général de faire sortir un
Warrant^ pour le retour d'un arpentage conformémi;nt aux Instruc-

tions Royales : ce Warrant sous le Seing et Sceau d'Armes du Gou-
verneur.

IV. Ensuite une distribution en Conseil des parts de chacun des
Concessionnaires.

V. Une transmission de la Liste par le Greffier du Conseil aux
Commissaires pour prendre leurs qualiiicalions d'après les Instructions

permanentes à ce sujet, dans le tems limité par un Acte ou Minute
du Conseil.

VI. Un rapport des Commissaires au Bu eau du Conseil, d'où les

papiers doivent aller entre les mains du Procureur-Général pour son

rapport au Bureau du Secrétaire du projet d'une Patcutc.

u i
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VII. Lu l'iilonti! sera là grossoyéc et sorlini souh lu Graïui Sceau
sur le payoïnciit des lioiiurairos dûs à tous les Oiriiiors coiiLCnlés, et

cjui doivi'iit être distiibucs par le Sociôtain;, qui doit enregistrer la

ratt'ufc et couservor tous les papiers détachés eu liasses convenables.
Après (pîol on trouve ci\régihtré, que le Comité concourt daus les

jM-océdurcs ci-dessus nieutionnéeset suggérées par le l'résident.

Et ce llappoit fut à la (in conlirmé en Conseil.

rour{)uelques raisons (|u"'l seroit inutile de mentionuer ici, il ar-

riva que le progrès des all'aires proposées par le Président de ce jour
changea directement la course ordounéc dans les Instructions de Sa
Clajesté ; car il paroît que par les progrès proposés, l'ordre pour
faire sortir un ll'arrani pour le retour de l'arpentage précède la trans-
mission de laliste pour prendre les qualifications; tandis (pie par les

Instructions de Sa Majesté Iloyalc No. 35, il est expressément or-

donné (|ue " pour em|)èciier aucunes personnes qui seroient désallec-
" tionnéesà nous et à notre Gouvernement de di Tenir habitant de
" iiotnî dite l^rovince du Bas-Canada, c'est notre volonté et plaisir
*' qu'aucun IVairant pour arpenter les Terres ne soit accordé par
*' vous ou le Lieutenant-Gouverneur, ou la personne administrant
" le Gouvernement pour le tems actuel, à moins que la personne ou
*' les personnes qui feront des applications, dans le tems qu'elles fe-
" ront telles applications, outre les sermens ordinaires ordonnés par
*' !a loi, ne souscrivent aussi à la déclaration suivante on votre pré-
" sence ou en la sienne, ou en présence de telle personne ou person-
*' nés (pii seront nommées par tous ou par lui, &c."
En conséquence de ce mode ainsi adopté, plus de 150 Warrants

il'arpentage !e Townsliips sortirent, même avant que des Commissaires
fussent nommés pour administrer les sermens et faire observer les so-
lennités que l'on devoit d'abord exiger, d'après les dites Instructions

;

mais malgré le nomlire de IVarraids ainsi sortis, les Etablissejnens

furent très tardifs, même lorsqu'on comprit que le Gouvernement
devoit payer la moitié des frais des lignes, lequel retardement, à ce
qui paroît par les Rapports du Comité pour les Terres et du Bureau
de l'Arpcnteur-Géuéral, vint de l'incertitude des Colons, sur trois

principaux points.

—

rremièrcment. Quant aux Réserves méditées pour la Couronne et le

maintien du Clergé Protestant.—Deuxièmement. Quant aux débour-
sés qu'il falioit |)ayer en obtenant les Patentes.—Troisièmement.
Quant à la quantité de terre que les Pétitionnaires et leurs Associés
pouvoient espérer.

Une portion considérable de tems s'écoula avant qu'on eût déter-
ijiiné ces points ; toutefois vers la lin de 1704, les sujets des réserves
et des Honoraires ayant été amenés de nouveau par Son Excellence
le Lord Dorcliester, ils furent déterminés par Son Excellence en Con-
seil, et ensuite furent rendus publics.

Ace tems le dernier Président du Comité de tout 1« Conseil, n'é-

loit plus, et peu de tems après chaque Membre du présent Conseil
eut son siège au Comité.

créés.
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L'affaire de l'Administration des T.^rrrs fut de nouvrnn reprise s«-

neusenient, etdes Comniissnirrs pour mettre ù exécution les Instruc-
tions de Sa Majesté furent élablis.

En révisant les procédures aiitérieures, l'erreur qui avoit eu lieu
auparavant fut remarquée, et l'on prit des moyens imméiliiit'^ pour
la réparer; et ceci suivant ro|)inion du Comité est la vraie épotpie
où l'on doit fixer un commencement ellectifdola part dn I)..'parte-
ment des terres

; non seulement pnrre cpio les procédures nntérioures
étant contraires aux expresses Instructions du Gouvernement, ((pioi-
que le Gouvernement avec toute la dignité convena!)!,; n'eût |)as l'in-
tention de les abandonner,) furent rendues nulles, mais encore
parce que les pouvoirs essentiels pour mettre les affaires en mouve-
ment, ne furent pas, avant cette époque combinés ou même jamais
crées. Dès ce moment, le Conseil Exécutif connoissant les 'iiicon-
véniens qui resuItcroi(>nt de l'établissement des terres sans s'être
conformé à toutes les formalités préalables, a uniformément empêché
de le faire, et s'est eflbrcé de mettre à exécution les Instructions de
Sa Majesté, eu égard aux procédures passées, si non dans l'ordre
dans lequel elles avoienf été dirigée;., an* moins ilns tonte li-ur éten-
du '' ' - . - ..

:e, e t quant aux procédures futures, d'observer strictement l'ordre
prescrit par Sa Majesté d'empôcher tout établissement avant que
toutes les choses requises eussent été scrupnleuseni nt observées;
et pour preuve que telles furent et les résolutions et la praticpic adopl
tei

,
il demande permission de renvoyer votre excellence à un \vis

Pu.) .c, daté le dix d'Octobre 1794, enregistré dans le Livre du
Conseil (C.) page 367, dans lequel la distinction à laquelle on fait
allusion est clairement énoncée, savoir : que ceux qui avcricnt obtenu
{\es IVarrants d'arpentage auroient à se conformer aux directions
mentionnées, avant d'avoir aucun titre de Concession, et que ceux
qui avoient intention d'obtenir un tel Warrant auroient aussi à s'y
conformer, et ceci fut publié avec une vue directe d'empêcher paria
suite l'établissement d'aucune personne qui ne seroit pas autorisée;
comme aucun /r^rmwiT d'arpentage ne sartiroit, et comme en effet
il n'en est pas sorti depuis, sans cette conformité aux directions; et
aussi afin d'attirer l'attention de ceux qui, après avoir pris pos'ses-
sion sous la garantie de leurs IVarrants d'arpentage, étoient satis-
faits de leur possession, et ne puroissoient pas disposés à se donner
plus de troubles, on donna Avis Public du lîurcau du Conseil Exé-
ciitif, le 17 Janvier 1795, à toutes personnes (pii avoient obtenu des
/frtn-rtHAv d'arpentage, ou des Ordres de Son excellence le Couver,
neur en Conseil, pour aucune partie des terres non concédées de Sa
Majesté dans cette Province, de se conformer aux règlemens conte-
nus dans les dits Avertissemens, le ou iivant le premier jour d'Août
suivant et au défaut de cette conformité elles sfioient "considérées
par le Gouvernement avoir abandonné leurs prétentions sous quel-
qu'oidre du Conseil, ou sous quelque /Ta/vvm^ d'ar[i.!ntage qui pût
avoir été donné en conséquence.
A l'expiration de ce tems il parut par les Cédules annexées, et
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les retours des Commissaires, que de plus do 300 Chefs et dix mille

associés proposés, le nombre de ceux qui se coiiformùrenf. à ces di-

n^ctioiis u'exccda pas 550, de sorte que le nombre de personnes qui

s'étoient qualifiées fut en très-petite proportion, non seulement quant

au nombre des applicants, mais encore quant à ceux que l'on sup-

posoit s'être établis sur les terres, qui ayant négligé de se conformer

aux termes de l'avis, étoient clairement sujets â la pénalité mention*

née alors. Après que ces pénalités se furent augmentées il fut gé"

«éralemeut compris qu'en addition aux personnes qui s'étoient con-

tentées d'un simple Warrant d'arpentage dos lignes extérieures des

Townships, un nombre d'autres, sous différens prétextes, les uns

ayant acheté des prétentions, d'autres parce qu'ils y trouvoient leurs

Intérêts, s'étoient établis dans différens quartiers, et un grand nombre

sur des terres réservées pour le soutien du Clergé Protestant, et [. )ur

la dispositioti future de la Couronne.

Pour obvier à cette inclination, on crut expédient de faire sortir

une Proclamation, comme il est mentionné dans le rapport; mais

cette Proclamation ne fut jamais imaginée parle Conseil Exécutif,

ni ne pouvoit sur aucun principe de construction juste, être supposée

affecter les parties auxquelles V'^otre Excellence fait allusion dans sou

Ordre de référence, qui pourroient avoir une juste réclamation con-

tre le Gouvernement, mais ceux seulement qui ayant perdu leur droit

ou n'en ayant aucun, s'étoient dans le fait établis sans autorité.

Ces mesures successives scroient seules suffisantes pour prouver le

désir du Conseil Exécutif de s'opposer à tout établissement actuel,

fait sans autorité, du moment qu'il a existé des pouvoirs suffisans

pour effectuer les établissomens des terres; mais la preuve la plus

complète de sa disposition et de l'influence du cette disposiÉion sur

l'opinion publique, vient de la conduite et de la patience d'un nom-

bre d'applicants d'une loyauté approuvée, qui, possédant un Warrant

d'arpentage, se sont abstenus de prendre possession par un principe

deuccencu. Ceci est un fait qui ajouté à leurs avis publics, donne,

suivant l'opinion du Comité, la preuve la plus forte dece^qu'iia

avancé.

APPENDICE D.

Vu qu'il a été ordonné de faire plusieurs Hiirranls ou ordres de

mesurage des terres non concédées do la Couronne, en faveur do di-

Terses personnes qui les ont demandées, ainsi qu'on faveur de leurs

associés, et comme il est expédient, avant d'expédier aucune Con-

cession de terre, de s'informer des principes et du caractère de ceux

qui pourront désirer s'établir en cette Province, ot avant qu'ils

soient admis à prêter le Serment et à souscrire les déclarations or»

données et requises par les Instructions de Sa Majesté, Avis public

est dGrsné i-rar '•" préso'.;*;, qao pour les fins ci-dessu^^j il a plùàSnu

Excellence Guy Lonl Dorchester, Gou\erneur, en Conseil, de nom-

mer et établir les personnes suivaute^i Cominlssaircs, savoir :

p...
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William Ltndsay, senior, et >
à Qaébcc.

f- Trois*Rivicres.

à William ïïenrv.

\
ù Montréal.

à St, Jean.

ù Chambly.

à la Baie Missisquoui.

Louis DeschenauX) Ecuyei
Le Chevalier Tonnancour, et >
George Dame, Ecuyors, y
James Sawyers, et >

François Corbin, Ecuyers,
James M'Giil, et

Pierre Guy, ICcuyers,

Patrick Conroy, Ecuyer,
René lioileau, Ecuyer,
Henry Iluiter, î
John Ruiter, > Ecuyers, et

Philip Luke, 3
Mr. Jesse Pennoyer,

Et avis public est en outre donné par le présent, que tous ceux qui
ont obtenu un iVarratd ou ordre de mosuraj^c comme susmentionné,
ou qui ont dessein de demander tel ordre de mcsuraire, donnent à
un des Commissaires sous-nommés^une Liste contenant les particu-
larités suivantes relatives à eux ou à aucun d'eux, et aussi touchant
chacun de leurs associés, savoir : le nom, le lieu de résidence et l'oc-
cii|)ation, la dénomination de Religion, le nombre de personne»
contenues dans la famille, d!stin^ruau't les mâles d'avec les femelles, et
aussi le nombre de ceux qui sont au dessous de l'à^e de quatorze ans
de celui de ceux qui sont au-dessus, et le Townsiiip ou place où il

$:i propose de s'établir, et semblahlement, que Itsditos parties trans-
mettent un Duplicata de la dite liste, contenant les particularités ci-
dossus, au Crellicr du Conseil Exécutif. l'U ayant dûment pris le
tout en considération, lesdits Commissaires recevront avec toute di-
ligonce convenable, des Instructions spécifiant les noms des parties
qu'ils seront autorisés à admettre à prêter les Sermens et faire la
Souscription ci-dessus, ailn qu'ils s'établissent en cette Province.
l'U avis public est en outre donné par le présent, que personne ne sera
estimé avoir les qualités nécessaires pour i)articiper aux bienfaits de
Sa Majesté, dont le nom avec, les partT.ularités ci-dessus requises ne
seront pas inclus dans ur(e liste (lui sera livrée comme il est dit ci-
dessus, ou pour recevoir aucune Concession de terres dans la dite
Province, s'il n'a i)as donné ou fait donner un état des particularités
ci-dessus mentionnées. V
^
Vu que diverses Personnes ont ci-devant présenté des Requêtes au

Gouverneur en Cons'. il pc-jr obtenir iVivers morceaux de Terres
viîcantes de la Couronii,.; eu tx'lte Province, exposant qu'elles dési-
î en t conjointement av eleiiri Associés venir s'établir sur icelles, et
qu'il a été expédié (K ; îl arranîs (rar|)(;nta;;e pour tirer les Lignes
extérieures de divers Townships, tel et ainsi que spécifié dans nom-
bre de Requêtes

;

Et vu que par un Avertissement inséré dans la Gazett-^ de Québec,
en date du dixième Octobre dernier, i! fut donné notice publique à
toutes personnes qui uuiojent obtenu des Warrants d'arpentage tel
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qu'y mentionné, on qui auroîent dessein de faire application pour
semblable Warrant^ qu'elles eussent il donner ù l'un des Commis-

l'on dispcnseroit d'une certaine partie des détails requis par
Listes ; et vu que peu de Ucquérans se sont iusnu'ù, ce iour cr

publique ([uc

telles

eonfor-
més à la Teneur du dit Avertissement, et que plusieurs" autres Per-
sonnes ont dernièrement présenté des Requêtes il Son Excellence le

Gouverneur en Conseil pour certains Townships pour lesquels il

étoit déjà sorti des Warrants d'arpentage ;

En conséquence Notice publique est par le présent maintenant
donnée à toutes Personnes qui ont obtenu des Warrants d'arpentage
ou des Ordres de Son Excellence le Gouverneur en Conseil, pour au-
cune partie des Terres non-concédées de Sa Majesté v.w cette Pro-
vince, qu'elles aient à se conformer à ce Fqui est requis et contenu
dans les dits Avertissemens d'ici au premierjour d'Août procliain, et
qu'à défaut de ce faire, lo Gouverneur les considérera comme ayant
renoncé à leurs prétentions en vertu d'aucun Warrant d'arpentage
qui auroit pu être fait en conséquence, et que Son Excellence le

Gouverneur en Conseil procédera à l'expiration de cette date, à
prendre en considération toutes Uequûtcs subséquentes qui auroicat
été présentées pour des Concessions dans le même Township.

Par Ordre de Son Excellence le Gouverneur en Conseil.

(Signé)

Certifié. JTERMAN W. RYLAND.

J. WILLTAMS,
O» Ca E»

Wi^
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Il

li î.

Loi is MosTi/AMBKKT, Kcuyer, fiiisaiit fonction de Secrétaire du
la riotiiKc, a comparu devant votre Comité.

Q. Comiiieii y a-t il que vous faites les fonctions de Secrétaire de
la 1 roviiice ?

R. Depuis le con.menccmeutde Juin dernier.
Q. Kst-il exigé d'autres Honoraires dans votre Bureau, sur les de-

man.jcs de Terres, soit pour certificats, papeterie ou cnré:?istremens,
ou de que que nutre m:.nicrc que ce soit, que les Honoraires
établis en Décembre 1797?

II. Les Honoraires établis en l'année 17D7 ont rapport à la passa-
t.on de la Patente. Il y a deux sortes de certificats donnés dans mon
Uurcan qui ont rapport aux Terres : l'un est pour certifier si tels
lots particuliers ont été donnés ou non, l'autro est pour certifier que
certains lots ont été donnés, c'est-à-dire, après la passation de la
1 atciife. Les Honoraires chargés à ce sujet sont réglés par un Tarif
quej ai trouve pendu dans le Bureau, et dont j'enverrai un Extraitau
Comité

: ces Honoraires ont été exigés par mes prédécesseurs en olfi-
ce. Je crois que les trois derniers Items de ce Tarifent rapport aux
certihcats accordes après la passation do la Patente, Je ne me rao-
pelle j)as avoir accordé d;; certificat sons ces derniers Items.

Q. Exige-t-on des certificats dans tous les cas où l'on demande
des terres incultes de la Couronne ?

lî. Oui, lorsque les terres ont déjà été accordées : l'obiet du
certidcat étant d'empêcher que d'autres personnes n'obtiennent de la
Couronne des concessions du même lot. H y a une troisième espèce
de certificat qui est accordé dans mon Bureau, lequel est pour certi-
fier

qmina point ete expédié de Patente pour un Township parti-
cuber. Les Honoraires d'Enregistrement sont établis par un Acte de
la Législature Provinciale: il a été d'abord établi par un ancien
Acte (lu Parlement Provincial, que le Secrétaire de la Province en-
regisfreroit toutes les Patentes sur le pied de Dix Shelings par Pa-
tente. I ar l'Acte passé il y a deux ou trois ans la Législature a
augmente les Honoraires du Secrétaire de la Province en lui accordant
pour chaque Patente contenant plus de deux mille mots, douze sols
par chaque cent mots. Avant la passation de ce dernier Statut, le
Secrétaire de la Province avoit l'habitude d'exiger et recevoir six
shelings et seize sols pour chaque feuille de parchemin employé •

quoiqu ,1 ne soit rien dit de la dépense du parchemin dans aucun de.'
.statuts ci-dessus mentionnés, j'ai continué comme mes prédécesseurs
en office, a exiger et recevoir six shelings et seize sols, concevant
que es Honoraires accordés par la Loi n'étoient pas censés compren-
lire la dépense du parchemin, car dans certains cas la dépense du par-chemin absorberoit une partie considérable des Honoraires.

«. l<aut.,l que chacun de ceux qui demundciii des terres prenne
.es certificats, ou s'ils peuvent comprendre des lots demandés par
plusieurs r »
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dins'loiw-"' T^"'"''''^
'î"^'^"^ ""•"''^« 'l"« c« ^"it de loi,

Honorai es Si ù7f '' '""\ '""'""" ^"^""'^ au^"H.nt..ion .lans

son îrLfl
'' «P>'<lans plusieurs Townsl.ips les Honoraires

O 'Ï^^^n^ ; T ''^^' ''*' ^' 'l'^^rif ci-d.ssus mentionné.

R JVnnl ^tPf"* quelle ^lutorité le dit Tarif a-t-il été étahli ?K. J Ignore par quelle autorité, mais on peut le voir .)ar le T ;fmême, dont il sera envoyé une copie.
' ' "^

Le Tarif ci-dessus metithnnc est comme swt :

Extrait d'un Tableau des Nonorairos qui sont prisau IJureauduSc

VT:!^:^?^: '^'^"'r^
"'Hch?dans,e.Tit li!." '"'"

^^ i^X^^rii.^n;,:::^dr^- - '-^—>
JJans deux Townships, cinq siielings.

Bon pour Extrait,

Ls. MONTIZAxMliEUT.

Québec, le 10 Mars 1823.

erres prenne

^mandés par

L'Honorable H. W. lly.AN», a comparu devant votre Comité.

Q. Combien y a-t-il que vous êtes Greffier du Conseil Exécutifet quels sont les devoirs de cet Office ?

l>xtcutil,

R. C'est vers le mois de Juin ou de Juillet, peu de tems avant

R. Lorsque je suis entré en O.T.co les Appointemens étoient dr>cent louis par année, avec une allouance de cinc^nte louis oonrpapeterie, bois de chauftage et impression
; les 'cômm s Ttoi!. itpourvus par e Gouvernement, tantôt un, tan ôt deux o^rois 1°

lôque requcro.ent les devoirs de l'Office. Il y eut quoique cWemens .ers l'année 1799 lorsque j'étois en An^leterre^ vm ce-t "m

"

U
1
fut écrit une Lettre par le Secrétaire d'Etat, 1^ Duc de Povtland, ordonnant une allooan.-e de nuitro rrn- m,; » r

i.ée,aulieu des anciens appoinLre^^era'otte'^Tfer:.;
3ccoad chausen.eut en l'année 1813, lorsque je résignai L^tuauSu

^1 ;|

•I !
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de Secrétaire du (îouTerncur, et il fut reçu une lettre du Secrétaire
«l'Etat, ordonnant qu'il me fAt donné des Appointemens de cinq cens
louis, une allouance de cinquante louis sterling par année pour les
dépenses contingentes, cent louis par année pour un Greffier As-
sistant. FI y a eu encore un changement dans le tems du Duc de
Richmond, en conséquence d'un Rapport fait par le Conseil, sans
«lue je l'eusse demandé, recommandant que dix shelings par jour
d'Appointemcns fussent donnés au Greffier Assistant.

Q, Eloit-il rp«,u quelques Honoraires dans ledit Bureau dans le
tems que l'IIoiiorable W. Osgoodc étoit Juge en Chef de la Pro-
vince, et quels Honoraires ?

R. En conséquence d'une demande de ma part vers l'année 1797,
il y eut un Ordre du Gouverneur en Conseil, renouvellant en ma fa-
veur les Honoraires établis par l'Ordonnance de l'année 1780, plus
particulièrement par rapport aux demandes pour des Terres incultes
de la Couronne. Je fis cette demande en conséquence du nombre
excessif de requêtes qui étoient présentées et du petit nombre de
Pétitionnaires, en comparaison, qui avoient la chance d'obtenir des
Concessions des Terres incultes de la Couronne, ce qui me donnoit
une accumulation excessive d'ouvrage sans aucune rémunération.
Le seul autre Honoraire étoit de deux shelings et demi pour chaque
Wurrattl pour de l'argent, lequel avoit été reçu depuis le premier
établissement du Conseil. l\ y avolt aussi un Honoraire de douze
sous par Cv;nt mots pour les copies de procédures sur les demandes
d'individus. Depuis ce tems-là les Copies de Rapports ont toujours
été fournies sans aucune charge aditionnelle, les quinze shelings et
demi ayant toujours été regardés comme uue rémunération pour ce
service.

Q. Y a.t-il eu quelques changemens de faits durant le tems que
rHonor^')le Mr. Elmsiey et l'Honorable Mr. Allcock, ont été res-
pective u (t Juges en Chef de cette Province ?

R. Au« jn que je me rappelle.

Q. Les affaires qui regardoient les Terres étoîent-ell es originaire-
ment entrées dans des livres exclusivement employés pour cet objet ?

R. Seulement après l'année 1791.

Q. Ont-elles continué de l'être ainsi, et ces livres sont-ils ouverts
au Public, et l'ont-ilsété en quelque tems que ce soit auparavant, et
quand ont-ils cessé de l'être ?

R. Avant que je sois entré comme Greffier du Conseil, les Procé-
dures sur les Terres étoient accessibles au Public, mais elles ne l'ont

pas été ces vingt dernières années ; mais je regarde comme une par-
tie de mon devoir de donner les plus amples informations sur toutes
les Procédures relatives aux demandes des individus.

Q. Ces livres contiennent-ils des Copies de toutes les parties des
Instructions de Sa Majesté qui ont rapport aux Terres incultes de la

Couronne ?

R. Je crois qu'oui, car la coutume a été que les GôufenicufS,
•en entrant en Office, ont commuDiqué au Conseil leurs Instructions
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relativement a la Concession des Torros incultes de la Couronna

17?7 ^erv'\"'l' I*'"'
^" '"/^'•»^'i«"« '!« «•' Majesté du quinze Août

.:', ^. *^"*"' '^"*=""'' l'istruction sul)Si»quei.tc, oui révonneou
n,ette de côté les dites Instructions du quin/.e Ao.u'l797 T

^
.l'Pf.;/ ^- u

" ^"P.®* '''1 ''''" *^**''''''« ^e ''(^ttres duSecrctaiic

dans ce qu on appelle les Instructions Royales, par rapport auxTerres incultes de la Couronne.
«-ppon aux

l^SncT *:•"" *"*="."«
.'^f

"S Lettres qui annulle ou mette de côtéles Instructions particulières en question ?
H. Je ne saurois le dire.

les^nstucil^n!^"'
î*"^'"*."" ""'""' P**""" '•""^••« publiques, tant

n.k„oi„ r ^^*''"^'''*'''' anx Terres incultes de la Cou „„„e,qu aucun changement ou modification d'icelles qui peut avoir étéfaite par quelque Lettre du Secrétaire d'Etat de Sa Mak>sté, pour Jetems d'alors, et quelles mesures ?

i^ajciMe, pour ,»e

.l^m,'/^
"^ '"^ i^PP^H^ ^^^^^î"® publication des Instructions Roval(>sdepuis que je suis entré en Office.

^

che^ier^'nJS'"?'"*'"'^."^*''',
^ ^"" Excellence le feu Lord Dor-

ZlT\ T' '* P,^''*V°" *'« ''A'^te de la Constitution, corres.
pondent-elles avec les Instructions à Son Excellence lo ConUe doS TeLtr/"''™'"""^

"°^"'«^^ '^''-»"« Gouverneur suc'cessif, depuis ce tems, correspondent-elles avec les dites Instruc.tiens a Son Excellence le Comte de Dalhousie.
H. Je crois qu'elles sont toutes les mêmes mot pour mot.

nnl'n^Vfi *',%'"'" Secrétaire d'Etat de Sa Majesté qui chaneent

ou Zt^^.
lf;;"»tructions Royales, ont-elles été tenues privéesou ont-elles ete aucunement publiées, et comment • et en ouochangent-elles ou modifient-elles les dites'instructions Roules ?

'

la co'nduinnî^" M
°"*^té/ommuniquées pour l'inlbrmution etla conduite du Conseil Exécutif, dans ses Procédures sur les deman-des pour des Concessions des Terres incultes de la Cou on»rëtqn;e les n'eto.ent pas destinées à être publiées, à moins qu'i ne fAtspecalemen ordonné ainsi de l'avis du Conseil Je ne puis prêndm

Ser.^ts7rs::r;ar^
r5xi°"*"*.''r.^'''^'"^'P°"'"de8cas particuliers, ou des Ordres

«e les Ku^^tfol'R*
^'î^P"?"^''

?
***"^ '^^ *=- '' «lodifier ou chuTger les instructions Royales généralement ?

plifuVn't'g^lEnr *^^^^^"S— «1- y-»t ordonnés s'ap.

Comteï/niîf
'"•*'""',

!•
^''^''' «"'«y^^

P'-^'- Son Excellence le

Burwt ^^'f
°"''^' relativement aux Terres incultes de la Couronne,ur la demande de la Chambre d'Assemblée, tant dans ladeS

par voui comme Greffier du Conseil Exécutif, et par le Secrétaire

» u.

-', » 1

;•*:,
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(le Son l'Acdlencc le Gouverneur en Chef, sont-il» tous les Ordre
ot tns(rmtioiis do Sa Majesté à ce sujet ?

II. .le m; |,nis prendre sur moi de dire s'ils le sont ou non
U. iMi quels tcms ont été reçues les instructions de Sa Maicsti'

relatives a la Concession des Terres aux Soldats et Miliciens licen-
cies qui ont servi durant la dernière Guerre avec les Ktats-Unis •

et coiuenoient-clles quelque Ordre que les Terres fussent arcnlé
"

comme une recompense de leurs services, et sans Jlonoraires, ounon
II. Je 110 saurois le dire.

Q. Ayez-vous en aucun tems exigé et reçu quinze shelines et demi
sur des demandes pour d "S Tt.rjs faites par les dits Soldats et Mili-
cieiis J^iccncies,el quand ?

Q. Je me serois cru autorisé à exiger quinze shelings et demi sures requêtes de ces personnes jusqu'il ce qu'il ait été passé un Ordre
par le Gouverneur en Conseil, réduisant h-H Honoraires X cinq mIh.j.
ings

;
mais si cet Honoraire a été exigé avant cet ordre, il l'a été as-

surément en bien peu de cas.
i

'

•

Q. A-t-il été présenté en aucun tems à Son Excellence le Gou-
verneur en Chef, une requête de divers Miliciens, au sujet de ces
(|unize shelings et demi d'Honoraires, et quand, par qui, et qu'a-t-il
ete fait à ce sujet ?

l i
, ^

R. Au mois de Juin 1821, autant que je puis me rappeller, il a
ete présente une requête par Mr. Vallières de St. iléal de la part
(le plusieurs Officiers, Sous-Officiers et Soldats de la Milice, expo-
sant qu'ils ëtoient hors d'état de payer les Honoraires de quinze
slielings et demi chacun, sur leurs demandes pour des Concessions
des 1 erres incultes, de laquelle requête il a été fait rapport par un
Comité de tout le Conseil, et de mon consentement l'Honoraire a
ete réduit a cinq shelings pour cliacun.

Q. Y a-t-il eu quelques mesures de prises pour rendre les dits
ciaiigemens publics, et quelles mesures ; etcommcnt et quand ont-
elles été communiquées aux dits Pétitionnaires ?

II. Il n'y en a eu aucune ; mais depuis ce tems je me suis réglé
sur ce Rapport pour tous les Honoraires pris des Sous-Officiers et
Soldats de Milice. Il n'a point été demandé de Copie de ce Rup.
port que depuis quelques semaines, et lorsque j'ai appris qu'elle
etoit demandée j'ai immédiatement donné une Copie attestée de ce
Rapport à Mr. V^allières de St. Real, comme Agent des Pétition-
naires.

Q. A-t-il été donné connoissance aux parties du contenu du dit
Rapport, et comment, ou à quelque Officier du Gouvernement, et à
quel Oificier ?

'

R. La pratique constante dans le Bureau, a été de ne fournir de
Copies des Rapports que sur un Ordre spécial du GouverneuV, ou
sur la demande des parties intéressées.

Q. La charge de quinze shelings et demi est-clle inscrite sur le
Tableau des Honoraires pour les terres, ou sur aucun autre Tableau
pendu dans le Bureau, tel que requis pai- les Instructions de Sa
Majesté ?
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J Tal 'rk^rrr^'t',"'? '"'.' ''""'>°" «l'home,,, ,Cu
nKn> Durîr,lir' .r.!

?'" ''°""°
''"'''l'"-' »"» des dits diange.niens pu, le dil 1 abli-au, ou d» quelque autre manière î

'

v,ii\ ' ": "'•'" P°' '» commuuication du lUenorlàMr

ci|djM'itfs"K,Iîd«:t,et„e-lr; "^'' "•^'-'•" '" °«-

litionn.nf "J'-''''"^*''
''°'"^" **"'" "'«^«"'^^t »« Officiers lorsqu'ils pé-

po^^dJs îti^r^ Tq":^ tliff''
*'"'''™' '' ^»'''"'' -'«"*;

cemm7ste."'r^
"' ??""»"»»»«. «= »»><t adressés peur de. Terre.

r::sl3^tlf,e'îSSs''Jeî>^,lt^^^^^^^

s: u£Ki;ieitT'/o:^!";ti- iLiru.:^^?'-^^^^^^
tionnée faite par Mr. Vallières de sî H J,^ .^. "•'^fS''"^ "«"-

OMciers, Seu?.0„ieierS:;;;^d'; mt^.l.'-de'^i^rS

a. Quant à cette question je ne puis y répondre • mais fe nlmi
ions^r"*^"^ ^" --'Pl-des?pt/depK"dê,ar«r:„

Q. Etes.vous maintenant, et arez-vous été pendant aucun etmm
t.l'tion'd"".'-^'"""'^^''"'

^* ^^^^""«^ du cLiÎI pourTA^in":ra ion des b.ens appartenant autrefois au ci-devant Ordre d^s Je

c'mit'éf
'"™"' '"'^" ''^°"''«" ^« '«-» aussi Président de :;

R. Je suis Commissaire depuis mil huit cent sf.nf «« «,;i i. t*

S ïotL ^'r" t'f '"r"™'.^" '» ^""^ "la ^V". h'it

«

nées comme étant le plus ancien. « "wtiui-

„3 ^,"•''', »i"=n»e et quelle quantité de Terre non-concldé.

sS^wT«^
* •""' •*'''* le* même» que ceU«8dM»«ti^

N

•

' %

'M
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Q. Le tilt Comité a-t-ll pns^é en aucun tem» etquaml, un Ordi»

3an TslTl^"?"
«"?"eHequ^te pour desConceislons'de IWre,dans les d.tes Scgr.eurios, ou aucun autre Ordre semblubl- ?K. Comme ces Seigneuries sont on la possession do la Couronne

« sou, la direction immédiate de Sa Majesté, je ne me Zî pl^autons., à entrer dans aucun détail à ce sujet, sans la permi si^o^expresse du représentant de Sa Majesté.
Q. Sa Majesté ne tient-elle pas les dites Scigneuri.s en réeie,pour en employer les rentes, revenus et profits aux fins de l'éducationK. Je dois faire la môme réponse à cotte question.

w«: .?"*"'' M ""i"''*''"P'°y^'''°" °"*-''*' éi« employés à quelqueautre et a quelles fins, et combien en a-t-ilété ainsi Lplo^é ?
it. .le fais la même réponse.

S.?,;»-^?;*',''.
P"' été dernièrement aliéné et vendu quelques par-

R. Même répouse.

Q. Quel est le montant moyen des revenus des dits biens ?K. Même réponse.

Q. Les Commissaires pour l'administration des dits biens ont-ils
pris en charge le Collège situé en cette Ville, et reçoivent-ils aucun

est^em%7l?P""''"^"''"™"'^"'''°"' °" P»"-- »'"«^« «»S«el il

R. Même réponse.

Q. Les dits Commissaires ont-ils jamais demandé ou reçu du Gou-vernement de Sa Majesté en Angleterre aucun Ordre ou Instruc

celsrSjauLt" '''''''' '"^""' '' ''''''' ' ^'-^- «- «1"'^

R. Même réponse.

Q. N'y a-t-il point, dans le Bureau du Conseil de Sa Maiesté
ijn Ordre qu* porte qu'ils ne seront employés que pour les fins de

désobéi r* '" ''* '" ^"'' '^'^ '•* "^'"''^ '' p""^^"'»' j'
"*--

R. Môme réponse.

L'Honorable Joseph Remy Valmehes de St. Real, Orateur dela Chambre d'Assemblée, a donné l'information suivante :

larîTiwMT* .^«^820 je fus chargé par quelques Officiers deU c-devantMdice incorporée, de demander du Gouvernement desTerres pour eux et quelques Miliciens, et j'en obtins en effetpour un Sergent et deux Miliciens, sur une première requêtJe payai deux shelings et demi pour chaque individu à l'Arpen-
teur-General pour le Certificat de Vacance, quinze shelings et demi

:t"d?miIT'a" ^7-'V^.--«f P«" -' H^îoraires ets^p'tsheS

v«nfT cV'H
''''"*'"'"^?^'^^ P^^"" '« ^^^^•fi'^** de Location; trou.»ant ces débourses considérables, je résolus de ne pas présenter denouvelles Requêtes sans demander au préalable une réduc onenfaveur des Officiers et Miliciens, etei ro-x^A^—n- -

-. l
-

Requête à Son ExceUeuce le Gouverneur en Chef, vers le mois de
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1821, de la part de plusieurs Officiers de Milice et MiliciensSon excellence d'ordonner qu'ils fussent exempté, d'au u-,'urses d'arfffiit »n..r nk»»»:. i^ 'i« . y. ^ " '•"'""'

Mai
priant
i-i / ,;

"-'- " "•uuiiiici i|u iiM lussent excmotés H'.iii.iiii.
débourses d'argent pour obtenir leur Terres. Je S eu aucu.eréponse a cette Uequôte, que v.rs le commencement dik,,"Sdenuere, lor.qu ayant présenté la Requête à Son Excel cre 1Gouverneur en Che, de la part de plusieurs Officiers oe M iUce et

Wa S' T' T'"" '^f'
'^""'' ^'^"» les Townships de Nor on

*

Warwick, e ayant porté cette Requête au Conseil Kxécutif auaue

Suctf-fr' P.r^" Excellence, je reçus de la part Z'GrX
1 R ol' tfo^r/^ ''^'i' -.^'"^--SP" "- produit, conte;!"

sentée Pn M.^
du Consed, prise, je crois, sur ma dite Requête pré-

de Juin I82T ' '* "PP^°"'^"' P" ^°» Excellence dès le deuK

L^Ecril produit par Mr. VaUihes de St. lUul estcomme suit :

Extrait d'nn Rapport daté du 8 Mal 1821, fait par un Comilé de^ut le Conseil, et approuvé par Son E^cellenceîe Gouverneur enChef en Conseil, le 2 Juin 1821.

dJ'nffl,^*""'f^«f.C'"'"^*!^^ P'''"*''''' ^" considération la Requêtedes Officiers et Soldats de la Milice, concernant les Honoraires àpayer sur leurs demandes pour des Terres, ainsi que la îeprésen.
tat^ion du Greffier du Conseil Exécutif à ce sujet.

«-«^Presen.

sheIiu^L»rI.!.fl-^'S'''i'î''''''f.'"*'^'''P"""° 'l"" l'Honoraire de cinq

ci telZZ ''^'\^°'''^^'^ '^' procédés dans chaquetas, te que propose dans sa représentation, est une comoensatioamodérée et raisonnable de ses peines ; et il pense que la mêmesomme suffiroit pour les services de l'Arpenteurlcénér^l avant l'ex!pedition de la Patente, s'il étoit établi un Agent dans chacun de,

Sldârt; &c ' '"' ^'""'"^' *^' '^"^ ^''"^ «""' ^^'^X

hlpL^îï/ *"^ Honoraires pour les Patentes, le Comité est hum-Blement d opinion que comme les Terres qu'il est ordonné d'accorderaux Miliciens sont en récompense de services rendus à la Couron-
ne, on ne peut leur charger les Honoraires pour la Patente."

Certifié.

H. VV. RYLAND.

il

Copie de la Représentation du Greffier du Conseil Exécutif, men-
tionnee dans le Rapport ci-dessus.
« Sur la Requête de divers Officiers et Soldats delà Milice, de-

«
^,™t à être exemptés dn payement des Honoraires ordinaires

^^
au Greffier da Conseil Exécutif, sur des Requêtes pour des Con-

«f^"^^:
'"'^"'*" ^' "" ^°"''""^' ''' Offi"«' P'«"d la

«
" 5^"''l a toujours été disposé à ne pas s'en tenir strictement aux
wdres en Consed, concernant ses Honoraires d'Olàce dansdea
cas de cette nature.

ti ;,-

11.

''U>\i

'
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" Que dans l'année mil huit cent, lorsaue les Cnlnnoia A^. tw
« lice, Britannique e. Canadienoe 'sont L°„, e'n^ï'a™ ''p„t*a^„^;

cUr •'"'"'• '''' ^""V f°"' '" Officier», Sora-Offlcieréet« Soldat» qui a.oient servi dorant le Siéie de oJéberilV.,i. .Â

« au Greffier du Conseil fussent réduits 4 rînn ci,ni:„„o ^

" ter dans l'occasion présente. •^ '^ ^ P™P**' ** ^^^'P"

*' Il observera seulement de plus que l'ouTra^p taU A-^r^^ i« u
« du Conseil Exécutif, à la d'ema'nde des^n'divflt «t Po-propre avantage, lui impose un devoir fatiguait qui 'obUge depourvoir à ses propres frais une assistanci additionnelle outre«' celle que lui fournit l'établissement du Bureau du Cons^U.»

(S'g°é> HERMAN W. RYLAND.
Bureau du Conseil ExécuJif, >

Québec, le 19 Février 1821. $

Certifié.

H. W. R.

Mahcel DioNKE, Cultivo leur, de Nicolet, a comparu, et'dlt qu'ilest marie et qu'.l a une F..nme et trois Enfàns, qu'il a ervi duran

^ dernière Guerre dans le Quatrième Bataillon de Milice în7orpo^^^commande par le Colonel Voyer, pendant l'espace de vingtmSlproduit sa décharge signée par le Colonel Voyer qui certifie qu'il a ser!« depuis le mois de Mai 1813, jusqu'au quatre Novembres 4 îest propriétaire d'une Terre à Nicolet en vertu d'une donation àBente viagère qu'un de ses oncles lui a faite.
"»«ion a

me Mindenî**"'
''"^'' ^'** ^"'""^ application pour des Terres com-

R. J'ai fait applicatiort il y a quatre ans, étant alors Garçon, con-jointement avec dix-septou dix-huit autres jeunes Gens qui^^ sTrvidans la Milice pour des Terres situées dans un Town?l. p Jui estderrière Nicolet: moi ainsi que les autres nous avons été risiter îeTerres, nous avons même payé à l'Arpenteur trente-trois piast espour les indiquer et les arpenter si nous les trouvions coLveSSma. ayant entendu dire que nous serions obligés de faire et entreSnir tous les Chemins et faire les découverts, fossés Ttravaux mi-

et de la Couronne, nous avons abandonné le projet de nous y établir •

ces .nform^ions nous ont été données par l'Arpenteur doL^ai parléplus haut, qui avoit à la main le Diagramme A» Tn«,nci,:! .A*.^ "!

outre dautr«6 dépensée pour obtenir ce» Terre», nous avion» payé



!C, Il a très-rô-

lOI

ii y a fait plusieurs voyages 'ou Z a""'
'*

"l^*""''
"°« '*'«"<^«.

obligé, de le payer S eiw utrôl-r
^"'^"'^' """^ '''"' «'^

des dépenses pour me Drocur^..7 f',
' "?' ^'"" P'"«'«"^« «"^cs,

Tailler à ouvrircesTer^s efl,
-""^''^^ ^'^'^ «"^fumens pourtra.'

car bientôt à les établir Ito^^^^^^
l'espérance de iomme».

etlaplupartdenrab^nVo tœt
rer des Terres ailleurs dans I-^^^IL

P '^^ ".".* ^^'^''e «^e se procu-
s'établir avec plus ^rSit ttiœTt^'^'r'^'. "' "^P^^-ie-'t
mins et autres dot =•«! ..ali - • •

^ '"^'"^ '*''' travaux des Che-
les autres hab tan : t^:^

conje.„tement avec leur voisins et avec
la saison actuelle avoiVplr^biet.Kfr'^J'*'

fait à Québec dans
seignemenssur les moyens dV^i! ^'T'n' ^^ "«"^eaux ren-

servidans la M L7Jt7e ^aiTaltZTcIt^
^"^^^ comme ayant

dire que l'on n'avoit piSs aueTuW»„ •"l'^î.'.*'"' ^J^"* «"««"du
senterpourlesobteni ^ayan XnduX 1'^'' P''"^ "«°« P^^"
qu'il falloit encore pa^erpourTnnhJ-fP"'' >"«" arrivée ici,

bien de rarge„t,je penL"ét'."o; gé^^c^r^n'o: e^j":! af ff^^"^la décharge d'un autre Milicien «„! «.. -".^ :
** *" actuellement

n>ent au ^ême objet ^urlp^oJeT deswf" «^ •"^>' '«'^«-
pas, parce qu'il „i veut pas d'ébou^r 3w^^ '^^^.'?'

pooTois vendre sa part de le faire eTd'en [fr.r
' •^'* ^^"^ *'

>

Je connois un grand nombre rîp t., ''f
"^""^ J^ pourrois.

Nicolet où je demeure TdinsiJp^^^^ ""'"' la Paroisse de
le même cas^e mo" Voj ont r

ï"'"'''^ '"'^'"^^' *ï"' «""^d^»»
curer ces TerîesprnesmêmpfrJ"'" ''" *''^^*'"«'-

P»"-" «« Pro-
aux obstacles e aux dépenL? 0,'^' **";. T ' ^^^^"••^sés rapport
dans les Seigneuries où i'^o 'pu' S^rurerlrT

"""' ''^ ':^'^'"
s.on, et les autres travaillent L'en Tocurer

terres en Conces.

dit'qu'n esîSe?a"u!;rf:^ïe'"r'^"^ 'j ^'^°^^*' ^^P^^^ «'
dans le premier Batailloni^ïr.. "" '"^^"*' l^'ilaété Sergent-
Colonel ^rasieaï;^^^^^^^^^

J^"

'

^^ '"e^^Pre, commandé pfr le

1814 jusqu'au huit'xVÎars 815 ofirT'.
"^'P"'' '" °"^« F^'rier

choses, ajoutant qu'il ^rporteurd-'^ ^
exactement les mêmes

ceux à qui ces Congés onré^^éï m ^°''^r
°"^'''' ^^ «'«" • q"e

de vendïe leurs préfe, tion s'il fro"'*''.
' '"*

'^'l'^'
^"««' ^« ^'^he'"

ce qu'il pourroit'en u;er I' ',a ZTe "" '"" ''°""^'^' ^* ^'^'^ *'^"

dit qu'^eTg^ar^rë^'q^lttr -'"^ ''•^''^^^' ^ «^^^ --P"". «*
mier Bataillon de Mite^înLj" J'*""™'

^"'^''«" ^^"«^e Pre-

ISHjusqu'auhuitMlrsisTnrM^^^ ^" vingt-quatre Février

quelesdeux prLde '/a o 'tant n '^f"""^'^^ mêmes choses

ge,^outre le sien', et uot;^^*^^. 'kf '^^^'^^C
'"*" ^"-

iet-inquième Bataillon rl^ la' lu-i-' "• ' "^ ,'" cte Caporal dans

n.andédenepa7yendreson F nf
'.'" '"^*^''PP>««' celui-ci a recom-

de Nicolet, qd eTt le lLu de sa
1'' '''"'°'* ^^'^'^''^ ^« '* P^'oî«««

prix qu'il p'ou'rroitca^rie sien
^'•"'"''' •^"^^«'"«"t d'en tirerle
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Ifi

Jacquks MoniN, delà Paroisse de Saint Vallier, Agrîculteur.et
l^apitaine de Mihce, est comparu devant votre Comité, et interrosé
a repondu comme ci-après :

°

Q. Coi.noissez.vous la qualité des Terres de la Couronne dans les
profondeurs des Seigneuries de Saint Gerva-s et Sainte Anne du Sud
inclusivement, et quelle est leur qualité ?

'

'rhS>ii'3""'''n
''' ?T ^^'''"* ^*^ '^^P"'*' >ingt.cinq ans dans

1 habitude d'y aller a la chasse presque tous les ans, et de m'ab-
«enter des sept a huit jours; le terrein est généralement beau,
montagneux derrière L;ilet, Saint Thomas et Saint François
mais planche derrière Saint Vallier, où les Terres à la distance de
quatre heues sont les plus belles que j'aie vu par chez nous : celles
qui sont montagneuses contiennent beaucoup de bon terrein, très-
susceptible de culture. J'ai été quatorze lieues dans les profondeurs
et j ai trouve le teirein beau ; si '• Couronne accordoit aux Miliciens
de chaque Paroisse les Terres vis-à-vis les profondeurs de chaque
Paroisse, ce seroit l'avantage des Miliciens, et cela agrandiroit le
pays, car de monter en haut les Miliciens trouvent cela trop loin, et
étant près de leurs parens ils en seroient plus soutenus; ce seroit
aussi un honneur pour eux de conserver ces Terres comme leur ayant
ete données par le Roi pour leurs services. Les gens de ma com-
pagnie desirerolent avoir leurs Terres au bout de la Seigneurie, pour
pouvoir s établir, et ils iroient tout de «uite, et ils veulent soils peu
présenter une Requête à Son Excellence le Gouverneur en Chef
pour en avoir permission. '

Joseph Bouchette, Ecuyer, Arpenteur-Général du Bas-Canada,
a paru devant votre Comité. '

Q. Quelle est la quantité entière de Terre qu'il faut pour les Mi-
lices qui ont servi durant la dernière Guerre avec les Etats-Unis
suivant les proportions ordonnées par Sa Majesté ?

'

R. Ne co.inoissant point le nombre exact d'hommes qui ont servi
dans les SIX Bataillons de Milice incorporée, et dans celui des Vol-
tigeurs, je ne puis parler avec certitude : il faut néanmoins plus de
sept cent mille acres.

^

Q. Quelle est la quantité de Terre qui a été arpentée à cet effet
et la quantité pour laquelle il y a eu des Certificats de Location ou'
des Patentes ?

R. La quantité de Terre arpentée pour la Milice, se monte à
deux cent cinquante-sept mille acres; la quantité pour laquelle il ya eu des Certificats de Location, soixante et trois mille six cens,
dont la plus grande partie à des Officiers, dont quelques-uns, mt
rempli les conditions d'établissement, ont obtenu leurs Concession^
par Lettres Patentes.

Q. Quelle est la proportion de Terre accordée aux Officiers, et
quelle est celle des Sous-Officiers et Soldats ?

R. La quantité de Terre accordée aux Officiers, Sous-Offir.Vr* M
Joldats, qui ont servi dans la dernière Guerre Américaine, dan» les
Corps de Mihce mcorporée, est comme suit :
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A un Lieutenant-Co» jnel n
Major .

.

R?"2«
<^ens acres.

Capitaine •;;::: ^'!'« do.

Subalterne...
Huit cens do.

Sergent-Major.. ::::;. ;.\\-Ç:J:'/;- .^
sergent Quartier.Maître SM": t
Soldat .!.'.'.".'.*. 5^"^ ""' do-

pan;sd;SLn5oSS::t^'*'^'^^'^ «^-^-et re,us

Terres ?

^"^'' '^^ Gouvernement pour les Concessions de

des'lut'lL" oïcii;r d7cou"
P''^'*''^'"-'* q"ant aux Honomîre,

être appellésïqi'iistSpTu "rén/'/r i°"'
'^ ^^"'"^ ?«-«"*

Honoraires comme Arocnlnr r? ' ^^ ^^ ^''^
' '"^'^ ^"«"t ^ ««es

drailalibertéderentrera^^T^bTer^^^^^^^^^^^

rc . T,
^'^"^^* «« Conseil.

rSur les Patentes de Concessions, par mille

dr?enTonS;J Sur les Lots de Grève na. rpnf • /'!f''
^*^ ^^ ^

daté du 4 Dé- S ^reve, par cent pieds de
ceinbrel797. - , . front. 2 fi a

Augmentation en proportion au de-là de

Deuxième /«,„ ^i , t^.
cette quantité.

OrdreenCon.i5,"'^'^"aq"e Diagramme, «o m n
«ei! daté du II JCbaque Certificat de Vacancp À.

"S"" >Chaque Recherche, ''*
? J

^.Chaque Description, par Lot, , f
Troisième ^

Novembre <*'*P°"'^''npression et Papeterie, in
Oiiaiiième

Sï/daré SC" ï
'^''*"" Certification de Location

Mai 1821. ^ poui la Milice, £0 5 Q

ôelpo7Z:TelrfsT
''''''''' ^' '^'^"^"^^^ faites par des Mili-

poît' d^e'sKês liSnml?''
'^^

f
^?^"'^^ '^''^^ P- ^«^ Miliciens

étécertifié en roa cent :^Lnîe mil"'"*
''""î ^?^ ^'^"*^«' " '-^»

des Officiers.
°""^ ^"^'' ^* Pl"s grande partie à

shi?s queSauTon;''!' "'-
•"r^^^'^^'-'-^^

«^^"^ d'autres Town-
R Ouï Inc^ 1 •

^'^ spécialement réservés pour cet objet ?

Kin;«.y'ï;.t,7S? '"ïr
Townships, Bavoir

; UptonlW
Q^ Y al n t*.

^"^'-'"">"' "«'•'«»» VVarwick et Dudswell.
'

pris dans lïs'-^ffr"^^^^^^^^
'^'^''^ »«« Honomires

quand et comment? ' ^ *^^' ^"'^^ '''"^ demandée!, ~

fn

. ^I'
"f* ,



fj*>

il
il

1^

104

R. Les seuls changemens qui aient eu lieu à ma connoissarjce
ont eu lieu (lernièipment par rapport à la Milice, par un Oniro'eii
Conseil du 8 Mai 1821, par lequel les Honoraires accordés au Gref-
fier du Conseil Exécutif sont réduits de quinze shelings et demi à
cinq shelings par denîande ; et mes Honoraires comme Arpenteur-
Général sont aussi réduits de sept shelings et seize sols à cinq
shelings. Quant aux autres changemens ils ont déjà été donnés
dans ma Réponse à la troisième question.

Q. Quelles sont les causes qui, selon tous, ont retardé les Con-
cessions aux Miliciens.

R. Je ne saurois dire positivement ; on pourroit peut-être attri-
buer cela aux diilicultés des différentes formes que doivent obserïer
les Miliciens avant d'obtenir leurs Certificats de Location, et à la
nécessité d'employer des Notaires et d'autres, à des frais considéra-
blés, pour faire leurs Requêtes. S'il étoit possible de simplifier le
système actuel de Concessions de Terres aux Miliciens, cela non-
seulement obvieroit à ces difficultés et à ces délais, mais les induiroil
à venir en avant.

Q. Ne pensez-vous pas que si les Terres avoient été offertes aux
Miliciens sans Honoraires, et autant que possible dans le voisinage
des Paroisses respectives où ils résident, les établissemens des Mili-
tiens auroient pu être et auroient été effectués ?

R. Je ne crois pas qu'une offje de Terres aux Miliciens sans Ho-
noraires eût beaucoup avancé les Etablissemens des Miliciens dans le
voisinage des Paroisses où ils résident ; et je ne crois pas non plus
que les Honoraires tels que maintenant réduits puissent les empêcher
de venir en avant pour prendre leurs Terres, sur tout les Honoraires
pour les Patentes ne leur étant point chargés ; cette compensation
est aussi modérée que l'on peut raisonnablement l'accorder aux Of-
ficiers du Gouvernement pour des Devoirs additionnels. Quanta
donner des Terres dans le voisinage des Paroisses où résident les Mi-
liciens, ce n'est pas praticable dans plusieurs parties de cette Pro-
vince, sur tout dans les Districts de Montréal et des Trois-Rivières
mais cela pourroit se faire dans celui-ci, sur le côté Sud du Fleuve
Saint Laurent, en bas de Québec

; quoiqu'on puisse y trouver d'assez
bonnes Terres, elles ne sont pas égales en qualité à celles qui ont été
<lestinées aux Miliciens d&ns le voisinage du Chemin de Craig ; en
outre si l'on donnoit aux Miliciens des Concessions dans les derrières
des Seigneuries respectives, ce seroit accompagné de frais considéra-
blés; mais en admettant que l'on donnât des Terres aux Miliciens
sans Honoraires, la plupart sont dépourvus des moyens d'y aller et de
remplir les conditions de l'établissement quoique modérées, et aussi
la plus grande partie n'a point de disposition à s'établir sur de nou-
elles Terres

; ce qui me porte à observer que si l'on veut encoura-
ger les établissemens des Miliciens, on devroit faire une distinction
entre ceux qui désirent de bonne foi s'établir, et ceux qui, ayant éga-
lemcat droit à la graiification du Roi, disposent de leurs Terres
après les aivoir reçues. Si donc dans chaque District on réservoit un
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R T« „V ?,
®'® '^^"°" P"'''"^ <''»ns cette ProTÎnce ?

O Cero'^r
''PP'"' P"' }' '^''''^ -"*'« <='"» après 1 Guerre

R Je n?l''
'""'

n"'-"
^'^ '^"'"'"unique offirielleme* t ?

n.ent^'r;aT„oTJlrro'"S;ï:'^^'^ ^—'^- officielle.

^Q. Quelle est la force de 1» Milice d.. R,= r T
née 1822?

'* muice du lias Canada, pourl'an-

Q ÏTif!' '';'' •"'"'.. *^"''*'^ ^«"* 'i""^"*^ fois hommes.

Terres ?
* '* dermère Guerre pour des

est%lt?u'n"'Z'±d'^''1' ''^"'^'^^^ Proclamation il s'en

tificats de service^^^'"'^
"""'*''' '"^'"''' J'*' ^«""^ des Cer-

te.fiH^:r:'Te"ës Z"''""^'*^
'^"' ^"''«"* '" M»î"-« Po^ob-

manda^t'e";; arf!"L;' ^T
*!"'"« P-'^^-ntent «ne Requête au Corn-

Tacanl; troisiômemeiit il leur f,,„t \m C^nîfi,... V? « •''
î"

de la Provins, ,„etel nJe™ da" " T„" T» .^a"
„?,?'"'

cré a..eC„i|
,
sur laquelle Requête le Comilé di. CWif fli, rf^

S'ai^L',?'""
'" ''i«"°"-i- - '=»e,.au, à •AÎpea.eur.Géléralt

GSrKrLS.,or'''""'' -'»'' -" -" ^'^-^"

le MilSêïruIe"' =' "°""»i-"—«" - Payame», de„uel.

Kequête est présentée par une ou plusieurs personnes cina shel n^

llntlZT'''"T''
•"<^"»'°»"ée dans la dite"^ Requête', 'chez T'penteur-General pour a.oir le BiUet de Localio„,^ilq lli^

de^Milicet"""
'"^^' ^'"^ '" "«"«'•^'••es s'étend-eïle aux Officiers

R. J'ai pajé pour œoi, et pour plusieurs Officier» qui m'ont a.



! aux Officiera

lor

pou? ci. dK« Re,„é<t ' ^'""'"'' «"°«»l««"i!»"de,„i,

M?-e:'n.T. D^^nï " °°'""'°""' ""• '-= J'" P'«'»'«« pour

part ?e".'Ml,teetr;iS™er1ë:,tUTrf%'• ''"= «''"^«

p.«?chaque &il on^ de MÎ|i?e
'„f'"P«=W. fl"'"" r..o„r gé,réral

fût fait à Son E,cel °nce afir, r n? 'j
"" ''"''"' '" "5""'» "«

dr«de Sa Majes^fpria'Ltr t^W^rrra'Mte'r
°'-

se présentent ont bien véritablement sp^^
"' les Al.Iu.ens qui

charge et voyant si 1^
^f'"^'^"'*'"* seni, en eiaminant leur Dé-

formfavec aTer n e S'a'ï"'
,"".' ^ *^* ^"^^é est bien con-

pourquoi on fe^i^e-^'t ^«'0X^0!^;:;^'^ ''' '''' '^ ^'-^

cer Commandant le Bataillon dt Milice dans leque ^Lrv
r^?' ?"f

"^'J'ffi*:" té trouvez-vous 4 ce qu'après un RetourCxeneral de ciiaque Bataillon de Milice un oX ri' , r^!

». I*» Milice, ayant été incorporée» .(commandée, par rotation

$m
y^
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S!!I/^*''S 1* ^17''* "'**'^ J* '='*'' qu'il wfoit difficile de pouvoirfaire un Retour bien eiact de tous ceux qui ont servi: les OfficJeri

iW^f^'ï '" *''''*^^''"' ^°^P' ''^ *«'''«^« incorpo/ée ne mWjamais fait de retour nominal des Miliciens qui .ï,mpi,soiertSCorps respectifs, ce serçit ^ eu. qu'il faudroit's'adrerHrpTrobîe^

nl„n . T'' *=«q":i««='-«is leur seroit trèg-difficile ^ faire.aulieu qu'en présentant eur décharge ou la faisant présenter par' Ûaprocureur on ne peut jamais se tromper, et l'Ordre Généraf donî

tior!?
' **'**^'^J'"^*'*t General, qui alors le inettroient à exécu-

Q. Y a-t-il aucune allouanee particulière pour le service addî-

r,MiSslrc'r''T"f^
^'^'j"''*"* QéSéral,^rc;mpara:

ical;?
t»ignalement, et en leur donnant des Certi-

H. Non, il n'y a aucun Honoraire pour cela.

!W!iT:.i:nr'"° n'*"
P"* ^"'l»e' s'est vendu généralement le droit de»Miliciens pour Deux cens Acres ?

o • te urwu ueu

R. Non, je ne le sais pas positivement, mais j'ai entendu dire à

/'t^'î^'^P ?'"''' ^"•''"^ Licencié du vin^t-troisième Ré-iraent

cité /m -r*^
licencié à Chelse» aprèsivoir passé devï.^r«^Comité de Médecins, étant hors d'état de service paV rapport à se!blessures, a comparu devant votre Comité et dit, qu'ilToit toSson Régiment à Colchester, ets'étoit trouvé àla BataiUe de Copenhagueen 1807, qu'ensuite son Régiment étoit venu | I^fax êî

ri" /l'^y^^"''? ^ l'expédition sous Sir George Prévost contre
1
Ile de la Martinique, que de là il étoit revenu à Halifax et avoit été

ensuite en Portugal. Notre Régiment éloit alors un Corps de trogpl!|egeres,nous fiipes notre chemin ^ travers le Portugal jusqu'enStgne, nous nous trouvâmes aux affaires de Cuidad Rodrigo, de Sala?que, de Salamanque, et des Plaines d'Albuera, où jfVécus neufblessures, deuy coups de sabre à la tête, et un à travers iHli deépaule, un coup de fusil à l, cuisse, et'un coup de pied de chlvalsur l'estomac, les autres étoient de peu de conséquence : «es in-structionsde Chesea portent "que Francis Kain est hors d"/tlt deservir par rappprt à ses blessures." Je déJ)arauai à Ûn^hp. i

mier Juillet, l'année que le Duc de Richmon^e"^^^^^^^^^ Z'e
LTm U *'"'fi,ri*"^' }' P.'"' J«""« ^»°it ^ '* -"-^elle,' etle plus

a! Snl ïr' ^'« ^'yV^'J «"^*^"«
«»«J J'«bti«« «n pâssle francde Son Altesse Royale |e Dup de York. ÙL me dit au Su

Z

iu' i:fa'ï!it'^;.V'>"r
''

f^'
^"î'°"^ ^^ ^^^ ^e RichmTnd,'^

r^il A rK T*" ^'^^ '^"'^ ^ «-'^t effet : à mon arrivée ic , ila de du Cqp,t^,ne Browne qui avoit servi dans le même Re'Iimênt

tîSvme *e't"n ^^e'n
'' '"'

'"'T ^"^ Etablissemens JeTum!
m^vli:-!-.

""«f^t remis Mue lettre à l'adresse d'un ivrn„«ie„-
SU. y resadoit, i>our que je fusse placé surquejque TerreTju'squii

"•



Rcile de poofoir
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ma femme et l'a^é de mes enfans iJl n ' ''^ ''^P"" P*"-*^
Angleterre le printemsc^rorhrîn.'J 1

P^P^^^, ^e retourner eu
que ma femme lioit^LlZ^^^lZ ' .'^".'* ""-'"î" Jernier, tandis que
pour des TeJJes ê 11 n,eT n ''

J','"
f'^'^^^»'

»" <^°«o"el Bouchett.

ainsi que le certificat du Colôn?l 'rÎ î *^
*^".?"' ^ «'°'' *"°"ée

l'Offic'e de Mr'Etit mbert que^e^Ïw',':'/ "Î««^-P°"-*
l'oo m'envoya ensuite à l'Office de Mr lZ ^"*•""**'''««''»

ficat, dont le coût étoit d'uneTemtobst're ?MrTJ ^^^u^ "t?
'''''"

dit qu'il faudroit que j'eusse un certifiraf .}^^Tn ^- -^^ *"«

du Capitaine Browne qui saïoiroup i»? • °c pfP' «'"e, je Pobtir*,

»n>«e durant l'élé, il wnsemS Dèol 4^, ï ""'"fP»»" l'o»-

^'^if^i-'-^-ui/ptaorupTd'H..* ""^ "- "-«»..

.™. résidé plu. J^ ,i„ .L''L "ûTéber"
*'"^"!""''' '' ""•"

grande pn,Ue de ce lem» daS^e Ummeïee eî'l»."»ff
• ' '^ ?'"

R. Dans les années 1779,! 1780, 1781 et 1789 mu f ..

.

occasionnée par les mauvaise rirJtlIv , '
* "® »"* 'a rareté

«usés par la Guerre EntoZ- ''^'• *''''"''''' '" ^*"*'^'^>

.ii^fi

^^.f
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M

H'

I i.-

ftMHf, (Qu«rf«.>

BucDiT.fOiiInlmu.)

Pur ,.„n^. ,;.,„ rt,.„, vamre 'si 'n4 \%'S Tsii\Dojî^n.ne .,e ,.,... 7.500 ..jno.s^j^jjg^,, ,, A.n|nA':S!l) minou.
Depuis 1802 les récoltes furent favorables, et l'embargo AmérIcam survenant, l'exportation de farine et de provisC Ses fiTat

'

Unis passant par le Canada pour trouver un dLuchrfute^^^^^^^^
séquence considérable

;
mais je ne puis maintenanîmettre la ml'Bur le compte du montant ni de la' quantité venue dri^at!uniq.n est passée par le Canada. Durant la dernière guerre i est venu

Îi^SabL^''^^
c,esEtats.Uuis, et les exportaLns oiZ'lZ

la?iri,i"i!l!l!l^'^^'?"''T"''.f"
^""'''" P^"^'*^ l'importation de

NeTVorlTr . 'f'/' "'V^'''":"
'* '^•'"'"^ occidentale de l'Etat de

des fIÎ r'r

."^^''.'^P''^ ^*'" «"^«^'î. ''t «a quantité de farine, &c!
In.-; ',","" *'"' des'^"""' le Fleuve Saint- Laurent, nefûtoasconsulerabie

; mais je crois (et même il est certain) qne ?e,nba?«o

?a "e"etrnr-'
augmentation annuelle dans le^omm^îceleJarnie et de provisions,jusqu'a« commencement de la Guerre

LAgriculture du Haut-Canada a été inévitablemenrbea'ucoupneg.gee durant la Guerre, et ce Pays étoit tellement ép"S qu?parau on(e du Gouvernement, il étoit défendu aux DistTateur^dé

r^t^bS^^ .^^''"" ^P^^^' le Haut.Canaïa?nsuitese retah issaiit a commence à envoyer un peu de farine, et malcréle grand nombre d'Kmigrés qui y sont arrivés l'année dernier fl aexporté environ 20,000 quarts de farine.
cniiere, 11 a

Les exportations de bled, de farine et de biscuit du Port de Que.bec pendant les sept dernières années depuis 1816 ju qu'à 1822.nclus.vement, sont à-peu-près en nombres ronds comme ?ûif.

Bled, (Minots.)

Farine, (Quarts.)

1816

1137

Biscuit, (Quintaux) 456

1817 &
1818

I
1819 1820 1821 1822

64650Q, 37800 320000 318400

12100 45000 2260069100

22700 11200 8800

145000

11200

47700

135CQ

Par année l'une
*

dans l'autre, 195.386 28,234

67,856

9,604

i"ii'



1800 1801 imn

liiimio 47ilN)(t inioojs

<()on<> asow «8*10

*»ooo S13>UI «'OM

2uiotaii( de Biiruii.
169.451
16,945

*n|nf 4,00() minou.

'embargo Améri-
isions des Etats-

iché fut en con-
metfre la main
des lOtats-Unis,

uerre il est renu
ions ont été peu

l'importation de
l'embargo Amé»
lie de l'Etat de
j de farine, &c,
rent, ne fût pas
que l'embargo

e commerce de
a Guerre,

ment beaucoup
nt épuisé que,
Distillateurs de
Janada ensuite

ine, et malgré
e dernière, il a

I Port de Que.
• jusqu'à 1822
nme suit :

1821 1822

18400 145000

22600 47700

11200 135CQ

ux de liiscuit.

856
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dix année! finlrsint en l"8Vr'kîS*''i^' v
*'"""*''^ ""'>'<'"«« été

«i.ères années donnent une nuaS '
f'

''" '"°'"'* •' '" '"« P^e-
deux millions deux cent soi^^TtlZ^^Î. ''''.'''^'' »^néen%e
de deux cent vin.t-sept mille "l^t^^ '"'"«t» de bled, et
les produits (Tu Canada. J'attr le L Mff'

'""- •^^ "« ««""Pt^ Q'^e
augn^entation de la population, erai.fal'r' "''r'"'"

^ ''^ «""'^^
I>a quantité moyenne de biscuit do, H v'^?«'"" ^^ ''Agriculture,
double de celle des sept -Jernières années'"'"""'"

"""^'' ''' P'''^°^

^^^.:r^^rr;:2e:t&?ïr^ '-'-^^ '^ «-'- ''"-
Etats.Unis,) ont égalé, et qll cl Ile,' .?

^"'".''? P'*^^'''' '«-"»"* deg
ont surpassé de beaucoup les ExDor.nVi

P'''V'«'on^> animaux, &c,
gement donné par l.s SoSsX'f/T' '' t

""^'"' ^'' ^''"'<^-r..
•ons, les choses viendront encof/rir."''?'"' ^ des améliora-
eurs successions de moissons qui éZentlA fu'"'

continuent
l'Avoine et autres Grains, au Lu ,Kl2 '•"'' *^"''« ^"e le hled,
sons vertes, et faire des prairiesnluti; . ' 7 l"î^

«"'•cession de moisi
Il aété rapporté

( mJsTrueliîf^" 'f'''''"'''^
'""« «" f^î^l'e-

*rès.respectable décourage'' l'h.trSductior
,'"' ^i'^x ) qu'un Corp,

tues d'intérêt privé ne devroient pas "-» '^'',?'T''''''
'''^'''- des

et au bien général, car les mô lf,r,e7terre7T''r ^" ''"'"°''«'"«
et lu. font produire de plus abondante,

'•' ''^ P^^P^^^^-'t le sol
doute pas que ces Messieurs éThwt^lZT^"' t ^l'"^'

^' "«
pour voir et d'esprit public pour e co^ra!';"?''''-:'" ^'^'''^•"«'"ent
Le sol et le climat du CanirlL? .

^ '^' améliorations,

«nonde que nous connoLio ^ d ';':''::';f"*
P'^

T''""'^""^ P"'- d«
cultive le Chanvre : l'introduction? i

•'' P'^' ''^ ''^"rope où l'on
-roit une source de ric£es";t ^eetr^'erp''"'"^

'''^' "''^'"

l'assistance du plus bienfaisa'nt de S lefl
""'""'* "''"''^' «'«*=

demande constante et de prix généreux
^^^^^rnemem, d'une

Les honnêtes et innocens hHhit«n77'
un dégoût pour l'Esprit dis i lé ril'' P^"",* '"«'''«"reusement
facture et la consommation en soienfSni .

'^" ^ "" 'ï"^ '» -nanu.
aura guères de demande du G a „ d„ '- '*'''"5,''' introduites, il n'y
roit de l'emploi à beaucoup de monde Tlk H

^'"' ''""'^'^^ ^°""«-
eures nourritures pourlesanimTuTt' 'f'^'''»g"e est une des meil-

la Grande-Bretagne ou da.'sTZdeT.'''"^'" E^ats-Unis, dans
dans l'Est del'Eumpe, cZiecTttVl^r ^f'

«"*•-« Paysà grain
Cultivateur du sol, et danT le HaL P ?

'"^' '"^ opératio,^ da
habitans se sont interdits rus'ag^del'e"?,?"

""'"'''"' ''"^ '^»H mais par leur patriotisme et leur LnT ^''"""H^'-' "«n par une
débouché pourleursGrains chez eu-

«'"s fn ce qu'ils trouVent un
de la Bière. Si l'on fai oi au udîe" ? j''^"'!'-^"* ^* «" -" ^-^ant
mille Tonnes de bon m,skeTlol7 '"' ^^ '^^«'^^^anada cinq
grain des demandes de rSj^ P;?

:::^^^n^^^^^ Pour 1?
quonutenest pas la moitié de notre IVé.fJll

*'^'-P'^''-a"-es, et cette

II!

l, .i



^1 quelques aonéo,, i quarante ou cinquante mille mînot», irmaj,eamwnn tems elle n'a monté à cent mille minota.U HmcaiMmnent fuiteo 1784 est comme suit;

Nombrr

143.019

Minoiitdc
Ontiii» M'niô.
aiiiiiifl (nt'iir

Tfrre» en
Ciiliiircji.

l.â«9<HIH

Clievaui Uw t., vacher A ni. |Mot.l c«*
maui. loin- chon.

»,09t ' W.()94l -m 9î.W(î 84 6WI7<).4fi«

Jeregwde la population comme mîrtnt^..«nt qoadraprée, It .mbrede, BBst,a«x n'ent pa» doublé ot l'augmr a.ion d.« T rr'e .^est d enmon un tiers. Si cet ap htçu a -orhe rlHa rérite" et Lpense quon le trouveraoinM, il é. U,lit ce ui ,mr, d' aprè Te' min!
irvt'r

'""'"*"" '' "^'^ '"'l'ortatlons, qLe ,. pStLTdJ
Su[a«td't/'"r/r 'V''l'»i^'--e<le sa pLulatloS ; ma Is^putant d .ip, . cette donnée, le montant se tr. „ « comm« suit :

4Û2.018 5H,,.3 2.093.091 60.192 44.188 88.68^ i,„ ,e».3S. 140.9»

'00,000 soient des
nnngent'une H»re
vent bienqu'uns
une livre de bon
fois 965, faisant

ion Bled net'au

i%c.) donne

Sur la popui Uion ci-dessas supposons qm
mangeurs de I' in, et que l'un portant l'autre ij.
par jour: les Ai^ûnierset IJoulai,«ors intelIlKen
livre de bon Bled net du Canada donne justeme-
pain de ménage : ;,insi la consommât on de 40O.<
146,000,000, div.sé par 60, nombr. de livres

2,4JJ,333 minotS( n B ed consommés nar Ipq hni

«=r(ît;ss?^^?rE='.°^^
.2,09y,ogf

1,266^545

En moissons. ..... BQ(i^94§

V

K
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» oiinotS) jamait

i.vMisismivm

l&,39i 140,991

Cernés arinupllprucnt Minoh.
Or^f tuif),. en liiôrp, &c'

5 1 1

,

1 l'i

Hl<'(l mispii |»aiii, &c,..'.'
iOjOOo

Aroiiio aux Chevaux, &*c
Î,4"J3,:»J.{

l'oi» PII Soupo. I,()K(),()()()

l'ois Or,o ,1 A^ûù, V,; a;û^;ù;-;
;;;

''^^^'<«>*>

U.rlioi.s, Ips Volailles....
F""' "s

l'iXpoi (atioii, environ ^ÎO.OOO
10.1,33.5

5,000,000

aux améliorations dans îo^'l'','.""'"'^" '-^1''"^ «'•'^"'1 obstacle

VOIS pas comment or „ourr-. .i
•

prospérité vlu pays. Je ne»

serves pour le Cleréo es».;
"" '' ''^ "'''*''''''' t""* '«"« •''S Ué-

cUeson'iété clVu To, r Z''*7"";'«
^"" ^-'t' pn "ntet .omme

de Terre .s.u.s dé icS^'T: i
" ^ ""'''^ ''''^ «-andes concessio,..,

--.s intermedl!^^" T:^: ;;"^'ï,^;;"- -'^urv, et .ans ét^-MW»-.

hueront point leur \usiootuT' ''"'' '''' U»"serves ne contn..

pour la prospérité du Bas cï;,'"'"^""""'
''? '"^''"''"^^^^ ''^^'"•ion,

et i'amélioratiodrnavsboii^r; ''":"' î'''J"'''^"' '^ ''«'^'^'isscmer^t

ment arrêtés. ^ ^ ''"'""^ '''''*"'''' «''^ "^ sont pas entière-

a';iiî^'!!";S^S^:i,;^:-t^"f ' ^ P- ^^-ant votre Comité, et

à Québec depu 18 S e^" l'iP'^"^"^^'"» ^lercantile, qu'il, ésidoit

fuires mercantiles ' '
P"" '" ^'"' '^ '*''^''^»' «""P^ d'Af-

expttfdu Sas-ltKr ?" ""'^"^
f
«.l'Ag:iculture annuellement

qu'i présentrerraTant nn/
'" ''"'" '"''. '^'^•'"'^ l'"'»ée 1810 ju.,,

a ce sujet?
' '"*'"^"*y"«''«"««ve2eudes moye..3 d'informatioa

qu"; stt'^ornmetiîf
"'' '^^ pourles cinq dernières années, les-

Jîtat des Importations et Exportations depuis 1818.

ExDortés pn iftifl Am '^oi ' * j ^ Quarts.

nots font un q. ,rt de Farine

' f
i)

m
Il '• ,^|l

80.358
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m , 1
Quarts*

^ M». .
^^'*' "6 l'autre part.... 80 3'ia

8,461 quintaux de Biscuîf, chaque quintal égalant'
2f minots de Bled, font 20,306 minots, dont 5 font
tin quart de Farine don

30,543 quarts de Farine exportés en 1818.'.' .'.'.*.'.'.'.' *
', ', 3o'543

Total d'Exportations en 1818, quarts uTÔ^A déduire—Importés en 1818, do .'...*' 45'23g

Exportés en 1819-37,895 minots de Dled, Qunrt.
^^'^^^

flont 5 minots font un quart de Farine. . .

.

7 579'
11,256 quintaux de Biscuit, chaque quintal

'

valant 2^ minots de Bled, formant 27 014'
Hiinots, dont 5 font un quart '

r, .{q^
12,086 quarts de Farine exportés en 1819!!!! VlloSG

Total exporté en 1819, quarts "ôTôfis
Iiïiportës en 1819.....!^ .......!.' 2^733

1820-Exportés, 31^,048 minots • de' 'Rl'ed

"

^'^^^

8,732 quintaux de Biscuit, 45,309 quai-ts
de I^arine, formant, quarts j'i ^ tro

Importés en 1820 !;; 'llf^l

1821—Exportés, 318,483 minots de Bled,
^^'"'^

11,281 quintaux de Biscuit, 22,635 quarts
de Farine, formant, quarts O'i 7as

Importés en 1821 .oV-] ^^Jl
1822-Exportés, 147,285 minots de Bléd

^^'^^*

11,492 quintaux de Biscuit, 47,247 qbarls
de Farine, formant, quarts

. «o gon
Importés en 1822. ^] 62ô7l

19,S4&

Quarts de Farine fine
~.

L'Etat ci-dessus est pris en partie d'cs He-
185,016

tours de la Douane ici et à Montréiil, mais ri
a ete importé une quantité considérable de
J'arme et de Bled qui n'a pas été entrée à la
Douane; cette quantité est diversement psti-
mee entre 4,000 et 8,000 quarts, je 1,. mettrai
en conséquence à 6,000 quarts annuellement,
ce quij pour cinq aimées, donnera

g^ qqq

Quarts de Fariae fine ,T~n•"•••*. 155,616

fe

i il
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Bl.ttnSL''<r„c;;feSef°" ^^ '' ^anne, du Biscuit et du
cent cinquante-cinr^it Xc^nTr •'' " '"'^1^ l'i-r-portalion de
de trente-et-un mine "ent JL r • ^^

''""*' *^^ Farine fi ae, ou
En faisant ces ca ruk ?'t

^"^ ''°^' '^"^'''' annuellement.
'

plupart de ceux qu le ^^'Ï^^^^'T}'' ''''''l
''""''^^^ P- ''^

langer, ,!^c. et aussi je c'^ il „ a . S?!
^^.'"'^""^^'?^"'•^'•' ^^^ bou-

quanfité des produits dM'-v^Lr.r r'^'"''"'-« de constater la

IBas.Canada.'^ Je lois d rfn^a.l
•' ^"""""î^

Pr"" Exportation parle
«oit juste sur lequerso" 'o dés T' '^'

' i"
'' ''"' '" P'''"'"'^^

lieu de réduire le liU^k sa^ '
,

''"'?' '^^ '' ""^ «^'"ble qu'au
"Oit le réduire en

'

ni 'e J' e nnT"^'''
'''7' '" ^^''"''' ''"^' "" d^'

ché, et dans le fond te è auVmnln ' '^'^"^''^r
"' "PP^''^'^^ ^^ ^^'«r"

Tays. Je vais doncfa pp^I" '
^''' P" '"' '•*''"^"« dans tout le

cette manière ml ZZyi """"

:T'' \' ^"^'""^ ''^ P^°duitde
siclérnblementéxcé lé 1^x^,2".' '•

^""'"^ '^"^ ^ """
tité de Farine fine puisse K^'T ^PP^^^^^' ^"'""eég.de quan,
duIVs,sile BledTéoitoasT V'"''' P""'' '* ^«"^^ommatiou

.Fa£r„.e„..,dasse;rXl^;^.:,^

rempWr "ilfl^,:.r;2";? "'" ^-"«^6 suffisante de Bled pour
pied de cinq mino"sL ] Ll

^'"P'""'''^^"^" ^e '^ Farine fine, (sur Je

du Bled ex^oSe ca^nf«
?""'' "" î^""' '^^^'^^""^ «"^0 <^t le reste

de bonne Fa in^'et '1 L- ""
T'K^?'^''''' '^''^'''"'^-^^Pt livre,

puissent.êtrema'A,n.ctrés en Tn ? f',^r„.'*"'^"'^'"^^ ^^ ^'«^
est généralement exporté

^"'"'"^ de Biscuit, é«al à ce qui

dei;;&ÏÏ:S;a^;é^"'"'' '^^^^ ^-^^-^^^^ ^^-^t lesci„q

1818 45,23()

1819^21,733
1820 45,252
1821 66,956
1.822- 62,571

6,000 quarts an-)
nuellement, fout J

30,000

371,748_ Total,
Farine exportée.
1818 30,543
1819 12,086
1820 45,369
1821 22,635
J,8^ 47 247

241,748 ^qujrts^dc^Farine suivant le» retours de

iquarts que l'on suppose n'avoir_ ^pas ete entrés à la Douane,

quarts.

L'Importation excédant l'Exoor

fin?i..''S-fr''''''''^""^^^^''*'^'i"«une, U différence est naturellement
consommée dans le Pays,

'157,880
1 1 O tf*/-.



Bletl Exporté.
1818 401,791
1819 , 37,895
I8'20 319,048
1821 318,483
1822- -147,285
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Dont il faut, ea cal

culaiit 5 niinots pour
un quart de Farine,

V224,502 quantité de Bled exporté

569,340 113,868

Laissant de Bled
lesquels à 4711)s. de
Farine par mînot, donnent

6G5,1G2 minots

''''.

11:.

Il:

cenequant.iedelilcd étant déduite de toute IM'xnmfMnn' •

re^te ajouté au Biscuit exporté et r6^ult xT^l^l^^T^^^^
liled cl 4/ll)s. par minot et le Biscuit ù 21 minots mr n„ nf f'

rati.e e„ Farine, le rfauUa, serl ce, "ut l,1„S S'" ufT"cent qua(re.,i„gt treis ,|„a,fs, „„ lre„ee-°e,' mille Z 1

:ai..,,ie„'ai pas inclus le, quantité, Je Buie de F ,„"%":!
mai

ont ...,. ...,,„. ,^e, ,,uui les pecneset a plusieurs petiIrov.nce; et convaincu que les résultats en ce qui regarde les ohjpfs de commcrcp s.n.f e.,ffîc;..„, ,. ^.„..if_ . ^ .
'^S''''"c les ou-

Joiix x^lAc.N-n,ER, Ecuyor, Sci-Jneurde Mitis, dans le District de»Québec a ensu-te paru devant votre Comité :

^°

0. Depuis quand étes-vous Seigneur de Mitis, quelles sont les dîinens.ons de cette Seigneurie et où est-elle située ?

"
K. Je suis Seigneur de Mitis depuis seize ans • r.<>*to «„•

aans le Comédo Connvalli,, elle a deu^ l"» de ™ t f"îl':"'Saml Laurent, ,ur deux lieues de prorondeur
'

^ens' l.^s ;*,?::!',; • si"""
•" '" '"''""^ "" *''«' -" '« Etablisse,

U. Mitis joint à Ilimouskyà l'Ouest, RimouskvPsf .5hm-
Tiron cent familles Jusqu'à environ trois^ieuerde^it,

.^t','

S

letahl.sscmentdeMulaue à la distance de huit lieues et où u'v ,environ trente iamilles : derrière Mitis il v a unV^eTduerr ^
Cû.i-concédée d'enviion cent miles • il v^i 1^" -j- .

^"'°

,.=l,uesSei6a.uries, ,„aisdSe^e:ô„;'p^a;o«upr.°''
'"""'°'°'

en-

est

ya



?s sont les di-

iir

-ombre d„ personl'e" qui ;l°?'-"'
"'= '°""»'"™', " quel e;."^?.'

oi. « car:itr';ru:^::s'";,ir,S'
.^
'"'"•- ^-

bl-emeu, „ com„,eucé eLilIlu;!;:!;'".',;:.',::',*'
'^™"-»- I-'Eta-

un CaiSV:::," '" """'"" *'"" ™'- Séig„eu,ie,av„ie„e.i„

j^-
Ils n'en avoient point.

que vous avez eu occasion de l'obsem'r '
^'^'"''^'' ^"'^"'

'eurs Terres, e't lis plus i d ^tr e x d'e.Xe
"." '"7

'f
P'''^'"''^«

Tendre: plusieurs d'entre eux lin. n '1 ^ ""' ^" P''"''"''* à
l'assistance après la première :„it

P'-"'^-'-'-^"-) ont refusé de

né^c^q:rt:St:;r;;:!::,^^:;S?j-ons leur a.. do„-
née ?

'> ^^ ""^ l^f^'le manière a-t-clle été don-

«-.ots de Patates dix "le w'/"'''
^"1"'^- ^'« ^^'^^it, 1 .

.vres de Sucre, ur'. q„i,,a7de Mo TSh"": .'T ^f'
'^''^ ^"^' ^-

et aussi chaque homme a eu un^ If. i
'

. ^ "''''' ''*"" '^'"yau
;

et une Meule à aiguiser pour ZuletlT ^ ^ ^' '' ""« ^^^'-
certes, une Courtepointr et deux nail 'V '^'^ ^^'^^^ ^^'^ ^'°"-
cjaque Famille. J'ai four, les

T

/ 7''"' ''« ^^œuf pour
chj.ue Famille, lesquelC:; ^!,^S'J^^::,

-"--- l-r

R. En ouvrant la Seicneurîp iV ««o: '.' .

qu/cet objet eût été C.p i
• ^s rr^^'p

','' »\*f"ff Jusqu'à ce
s'être montés à quinze ou vh « louis nô,'..

•)""
^'""c

'""*'''' •'^"''•^^"t

nant les dépenses pour les mbilkm,^?
^-''aque famille, y compre-

;rage, et toute autre chose Je?' l
''"'

r"'
^^' ^'i^' ^" «""

J'ossoises, qui sont descenr^es ï^ni^^r;
"^" ^ ^"'^ '"-î"^»

d.x louis chacune par année, pour dru^nné"!'' •','•'*""' "'""^^'^^ ^
la Seigneurie à Mr. Déguise MohZ ' T' *^ "' '''"''^ "" ^''•'»" de
qu il peut trouver un nombre'de Ca •uV'' ^''T"",?'^-'^ qui m'écrit
i'eigneurie, si je voulois leur avL^;; d^^^^

rV^'«;^"^"iroient surma
pendant deux ans,

»'' avancer dix louis a chacun par année
Q. Quelles rentes chargez-vous ?

'i" exemptes de rentet
"'""'' '• '« *"« premières an,

•:aje?^tpr;,fss™"!"-' r; ". *''*"""" >= «•
«.i<le»co é.,„, «éoéral^eiiU QuéST

''" «"^'«»™en,, ,„t,e

,i»
:

.'"Il

M
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R. Par mon Agent but les lieux.

Q. Atcz-vous dépensé quelque chose en améMorations dans la^e^ncu^lc, et en travaux pour vous-même, et con .en ?

^

R. J'avois deux Terres à moi, sur lesquelles j'ai fait défricher en-iron soixante-et-dix arpens, j'ai bâti deux maisons, deux grangesdeux etables un atelier do Tonnellier, une saunerie, une cuisine'pour les pêcheries, un moulin à Farine et un moulin à Scie.

chan(}iseI7
''*'' °"'"'*?es «"t-ils été payés en argent ou en mar.

R. Moitié l'un moitié l'autre.

Q. Qiielétoitle prix commun du trarail pour l'érection de ces
.bàtissrs? '

R, Trois sJioliniTs par jour, les Ouvriers se nourrissant, et pav.
abli'S <omme ti-dcssus. ^

Q. guci «st 1,. prix que vous ave? payé pour défricher la Terre '

K. 1 rois piastres pour couper tt brûler, ensuite pour arracher les
Bouches et prep:.rer la Terre pour la charrue, douze JMastres • nous
avons fiut I(\s clôtures nous-mêmes.

Q. Combien avez-vous déjjeiisé en bâtisses ?

Jl. Knviron douze cens louis.

«. Durant combien de tems ces argens ont-ils été dépensas ?
K. Ils ont ete dépensés depuis le commencement de l'établisse,

ment, sur le pied de trois cens louis par année.
Q. Sur quel pied ont été vendus les effets ?

R. A cinq par cent de Commission sur le prix de vente: les
provisions au prix coûtant avec les frais sans Commission ; il n'y a
pas eu d autres charges sur les prix, le fret et les frais, que les cinq
par cent ci-desus. ^

Q. A yez-vous parcouru le Pays entre Cacona et Mitis, quelle est
la qualité de la Terre, le cours des Rivières et la susceptibilité de
I elabhesemeni de ces endroits ?

R. J'ai souvent voyagé entre Cacona et Mitis, la Terre depuis
Cacona jusqu'à la fin des Trois-Pistoles paroît très-bonne, et on fait
Mn rapport favorable de la dernière Concession, sur-tout de celle des
Trois-l.stoles. La Seigneurie àe Jla lia, qm est entre les Trois-
Fistoles et le Bic, est peu établie ; le sol paroît bon entre les Mon-
tagnes qui ne me paioissent éloignées que d'environ trente ou
quarante arpens. Les Concessions sont principalement sur ce nou,
Teau chemin Le Bic est très-peu établi, sur la Côte seulement,

'•".-r ^ P""'t d'établissement sur le chemin ci-dessus. Il v a deuxRi. .resd environ vingt pieds de large; la Rivière du Bic est pe-
tite et bien pontée, aucune n'est navigable pour des bateaux ou ca-
nots, et les Chutes empêchent d'y descendre du bois, le chemin
est assez beau depuis ce chemin jusqu'à Rimousky. La Seigneurie

tul^ZZ /"i^'^ ^ «?""' niontagneu,e et d'un sol Uon.neux et léger. La R.v.ere Rimousky est navigable pour de petits
vaisseaux jusques chez Mr. Trndel • re**e -i»-iA.~ L"_„-JX -

M
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sur les bords de la RlTièrA «An* i.; •_

^listance d'environ chqfieuerenS ''^"'«
'^^ ^^^

sol est excellent, inai? enS pluTd 'VT* •"''^' J"«q"*àMi.is 7e
l'Anse Cr Coq jusqu'à Mitis ,l?,

' «^ Concessions. Depuis
H'éfablissemens, •'ïes trois au

'?•""'' ^^ ^'"^ "^"««' i' y » Pe«
Rivière du Grand Mi.i/q i Tav"X ""* -ncédées' jusqu'à' la
quarante („n„eaux jusques chez2 i

^ /
f"""" ''? '"'^'^"''"'' ''« ^^"t

d>-p"is le Grand ^litis^ru r,u' .uT/jf ""P^^f/d^^^'ndre du Bois;
l'-s chemin, .sont passables Ir h i/ m'"'

.''''''""^" '^^ ''"'I '"*'<''

Q- IJ'nprès vos propres obeVv,tiL, ^T '^"'"î ''" '^^' ''''^'

raux, quelle est la qualité de h T ""'7 "'''^^ l*-.^ rapports «éné-
gouche et depuis ^Si.is jusqu'à Ma^e

'''"'' ^'"^ ^"^'^"''^ ^''^«-

Voyageurs e,.tre . .J«ouche t Mi^if tf '^
'"''''''''' ''^ '^"^-'^"»

d" Sol, qu'ils disent propre iauéSj u
"" ^'''PP«'-t favorable

quelques Rivières sur lesquelles on ne?/ '"•'
'^^Z

^'^ ^"'^ ••

«^ y »
une sur laquelle on peut7aire une Ma TTT ^'"' '^'^ ''«'"«'-'
tigouche est estimée à qùTtre. Lf 'î '" ^'"*^"'^« d« '"^'i'is à Ris-
;ai eu mes informations à ce su et d^rn°"

,^"'^^-;î%'«-div miles,
d.ons et de Sauvages que j'aTeu eouf"l r^''

"^^ ^'^"^^^'"'•^ ^''"^'
«ion s'en présentoit dans L diSnt^v W

'""°^^^^
rapports se correspondoient 'éSemlnM ''' ^ '^'"^' ^^ ^«"^ »«»

Q. Quelles sonïles dhîérenîes JsnT" a" V"'
"'^' ^'^^«"^^^«•

cultivés à Mitis, et quel fêté epXrrn ^^^«umes et de Grains
R. J'attends de jour en jour de h ï ^"^'"-P'"' "'P'"*'

quantité de produit, qui sera"'misdevanM?r""!'".^ ^^"^P"^* ^^ '»
me. Les montres des Récoués i,.^: l ! ^^'^^ ^^' ^"''' '''^ "-
tonneétoient très-bellesTle îTed i'Autl

'"^"^^'^^ ^^* ^u-
hu.t livres le minot, le Seiafe d'Anfnm

"'"^ Pesoit soixante-et-
•Avoine quarante-'six livS l'ote Z ''°''-"''"'*"'^'"' '"^^''
barbue quarante-cinq livres, bs NavetT •

^'^'''^^^^ ''^''^«' l'Orge
tour, les Carrottes,logÏÏ efchoL °m"*

'^^"^^-cinq pouces de
excellente et de bdle grosseur!

'* ^'' ^'^"'^^ ^'""« ^^alité
W. Ceux qui se sont établis ont îu ,,, '

les avances qui leur ont été faites êV/T- ^" ^'^ent ou en produit

^ 11;^ Quatre familles, établ e d
'

ui,T " °"' '''-^^
'

dernière en produit toutes les tïZ. T^''' "«' payé l'année
autres n'étant établis que depuis c"''.''"'

'"•" ""' ^'« ''^'tes, les

^
Q. Se lait.il quelque ptr à Mifi. " r*"'" P'-»^^'

*eaux, vaisseaux et hommes qui y soTo ^7' - '* ^' "°"''^'-« ^« ba-
elles contribué de quelque m.nil^P Tf r;"P'"y««' ^t ^es pêches ont-
tement les moyens%erbsTs, fce d/re

''' •''^'^'^*'^'"^"* «" ""^i-'^o.

,
R. Il y a une pêcherie à enZn '"^^"' ^^ '""^ établis ?

rue, la pL et la^i^^l J "^^1?
^"' '". "^^^^ P"- ''^ ^«»-

^ trouvée très-avantageuse pmir l'étab u^ T ^'^' '* P^'^''^ ^t ''ai

. .
.m

f
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puis le premier lie Mai jusqu'au premier d'Octobre. Le nareiio'
est en grande abondance ainsi que le Saumon et l'Ansuillc mais
laute de ^ens d'expérience il n'a pas été fait grand'chose Je vo'u
drois empéd.cr les liabitans de pêcher, parce que le tpms de la pêche
est da.is la saison de l'Agriculture et que cela encoura-e l'habitude
de loisivete.

Q. rounoit-on faire quo les pêches tendissent X rétablissement
des Seigneuries et des Terres coiitigues aux pêcheries ?

U. Je suis d'opinion qu'une gnitification modiciue sur le Ilarencr et
la Morue cncouragcroit les Pêcheurs remployer tout leur tems à
cède branche, et fourniioit constamment du Poisson au Cultivateur
a bon marche, tandis que d'un autre côté Ic> Cultivateur fourniioit en
echa.ige les produits de l'Agriculture au Pêcheur et à sa famille
Kdavakd Is^VAc Man, Kcu.vcr, Marchand, de llistigouche, dan,

le JJistrict de Caspe, a comparu devant votre Comité et a répondu
aux questions suivantes :

Q. Votre père et votre famille ont-ils résidé dans aucune et laquel-
le ces anciennes Colonies de l'Amérique Septentrionale, et quand et
l)ourquoi l'oiit-ils laissée ?

Jl. Mon père et sa famille sont nés dans l'Rtat de New-York • au
rommencement de la Révolution Américaine, il étoit Colonel" de
Milice et ilavoit d'autres places sous la Couronne

; il a été le pre-
mierdar.s l'Etat de New-York qui a été amené devant un Comité
des Kebelles a Albany, et sur la dêclaraiion de ses sentimens il a été
envoyé prisonnier dans l'Etat de Connecticut avec un de mes frères
nommé John, qui étoit marié. Il y a été tenu treize mois et ensuite
envoje cmi Canada, en vertu d'un Acte de Bannissement. Mon frère
John a été élargi au bout de six mois et a joint l'Armée de Bur-
goyne : dans la même armée j'avois deux 'frères, Thomas, Capi-
taine des Guides, et Isaac, Lieutenant dans un Corps Provincial :

mon frère William et moi faisions le service comme Volontaires dans
le premier Bataillon du Régiment Royal de New-York de Sir John
Johnson. Dans l'automne de 1784 et le printems de 1785, mon
père, deux de mes frères mariés, et leurs femmes et familles, ainsi
que mes deux autres frères non-mariés et moi, formant en tout envi-
ron dix-huit personnes, nous allâmes à la Baie des Chaleurs, et nous
nous établîmes à New-Carlisle.

Q. Quel étoit le nombre de Loyalistes et autres établis dans le
District de Gaspé vers ce tems, outre les anciens Habitans

; quelles
allouances leur a-t-il été fait par le Gouvernemetit de Sa Majesté en
Terres ou autrement, et quel a été le sort de cet Etablissement.

R. Ilyavoit environ deuxcent cinquante famillesetdes Loyalistes
établis à New-Girlisle dans la Baie des Chaleurs, et à Douglas-
Tow II dans la Baie de Gaspé, et il y avoit outre cela soixante â quatre-
iiigts Soldats réformés du quatre-vingt quatrième Régiment, la plupart
non-mariés, et quelques-uns du trente-quatrième et autres Régiinens.
Il fut alloué à chaque Chef de famille et à chaque homme fait de la

famille deux cens acres, et à chaque femme, fiilô et eafant cinquantt
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leur rôsi.lonc./ L^\rpV a
'

,] "^o fr
''^^"'^"* ^^^ ^^^^ons pouf

tomne de ,784 et fut c'on.iutô ^sV' tVzÏg ""'T' r" :
"' ''^"-

complète, et en 1786 ou 1787 il fnî '?
i r V- ' •''" '' '^"^ P'^^que

IsaacMiin, ir ef ,P„m i
* ^"^' ^^'r- Chaih.s Uol)in.

valt S^Sre:;^::";?^; H^^^^l-
^- Lo,a.istesdan, I.nter.

fournirent gé.S u:e„;e^t"i%to"r ^
^^''"- '^^ '^ ^^"' ^"^ '^«-"'"^

les lits, Sec. ain.i qur, es1n^ r ,;!. "'T'^''" P""^ l'I'abillemenfr,

étoit nécessaire nordéfric e 7 T ''^^^r."!'"'"'
'' '''' '^ ^^^

tribuépardesCoWnisSt • '^^f ^"t l^^lir : le tout futdis-

•nent àQuéïec
''" '^"' '" ''^"''«''-•"^ «=""'1''^ au Gouverne-

^^Q. Quelle étoit suivant vous la valeur des dites ration, et autres

peJ^;if^.t;l^:?re^;*^.f^^
n.(ormé depuis, et l'on disoit et

Louis, ^ai^, ZieV'ot^J"^^^^^^^ deux mille

fallu de beaucoup quLeinn '-"' ''^«. ^«'"'"i^^^ires, il s'en est

étoit des.inéîr^sïcer ain c ù'if r'""'f''
'"''^"" '^ '^i^" -"^-l ^^

raie, mais nous n'-tvoS na/l 'IV ^^^
"^"r""

""" satisfaction gêné-

Q. Quel a Ité Terrt'd s du, j'^T-?'""'"
'" GouverneLnt.

-^n.a„ces ,ui dans le^^^^c^^^ 0:^^:::^ ^^-^ ^

-

^e.;^entétabliri..édiate.entle:^S5^

Q. Pourquoi ?

"• Le Lieutenant-GouTprnpnr Cn-r « io= - ^

gestion de l'établissement dP.rnLr? """^'f "l"' '^^"'«"^ •»

miter à la culture deTeu", ttst v '.f
'', J"^"''""' ^ P'-^P''^ d« •«« li-

étions soutenus par le rnnvi
*" ?"'j*"* '^"* '"^ t^"»^ Hue nou»

néanmoins de ^udquesSsrùr^r ^" ^ ^^'F^'^'
'^ ^'^^^Ptioa

qui eurent le;i!?.é ^ T^Sl r^J^^^rT^rT^^^

s: ;;:::;Tt^m^;^,nu?;:;tr^^^-'^ ^-"- ^--
qneques-uns avoienTtrïnté/ ?

^""'
* '* "" ^°"' ''«^ t'«is a..3
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bles, e( abandonnèrent les maisons qu'ils avoieiit bâties i New-Cari
lisle, et la plus «rande partie, les plus industrieux ei entreorenans,
laissèrent le pays et s'en allèrent les uns dans le Haut-Cana(h, et les
autres dans la Nouvelle-Kt-osse et le Nouveau- Brunswick. Je ne
crois pas qn,- la moitié des hommes qui or.t participé dans 'la «ntifi-
cation du Oonvernonu-nt aient eH'ectuéd.s élablissemenssur les Ter.
res, et cela principalement à cause du délai qu'ils ont éprouvé à avoir
eurs

1 enes et qu'ils en anlicipoient encore de plus grands à obtenir
li's ratoiiles.

Q. Quand est-ce, dans le fait, que les Patentes pour ces Terres
ont ete obtenues ?

R. l^is encore, à IVxception de la partie du District de G.ispé
qui est dnns le voisinage de la «aie do (iaspé. ha Léj{is!ature Pro-
vinciae a dernièrement passé un Statut en vertu duquel les ré. lama,
tiens des occupans et possesseurs de Terres dans le Oistrict de Gasijé
seront rei,dées et les Patentes expédiées.

Q. Avcz-vous eu aucun et quel moyen de ronnoîtie le montant
des honoraires pris sur les Patentes pour les Terres dans la Province
uu rVouveau-lirunswick ?

^

lî. Voilà trente-quatre ans que je suis habitant de RistigoucKenui
sépare la Province du Bas-Canada de celle du Nouveau-Hrunswick
etj ai fait dans cette dernière Province un commerce étendu, dans le!
cours duquel j'ai été employé pour demander et prendre un grand
nombre de Concessions de lots de Terres de deuK cens acres dans la
1 lovMu-e du Nonveau-lirunswick, pour des personnes qui me disoient
avoir intention de s'établir dans ladite Province, et j'ai obtenu ces
Concessions avec beaucoup de facilité, en m'adressant seulement à
1 Arpenteur-General de la Province, exposant le caractère des per-
sonnes et leur intention de s'établir sur les Terres : ces Concessions
ont ete expédiées il y a environ douze ans, à douze ou quatorze per-
sonnes, et leur ont coûté de six à sept piastres pour chaque lot dedeux cens acres.

^

Q. Quels sont maintenant fes honoraires, et y a-t-il eu aucun et
quels changemens dans iceux, et s'il y en a eu, quand ont-ils eu lieu >

. ,? }]^.^V^ P^^ exactement quels sont les honoraires actuels
ma.sjai ete informe par des personnes dignes de foi qu'ils ontété
beaucoup augmentes depuis la mort de cejdigne et respectable Officier
(.eorge Sprowl, Arpenteur-Général, car te système a été chan-é de-'
puis sa mort, a ce que j'ai été informé, et chaque lot est maintenant
séparément accorde sur le pied de douze à quatorze Louis. Cettechargea commencé récemment, je crois qu'il y a cinq ou six ans.

IJ. Avez-vous eu aucun et quel moyen de connoître la qualité du
terrein entre la limite citérieure da Noureau-Brunswick et les an-
ciens Etablissemens de cette Colonie ?

II. Oui, depuis l'annnée 1787, j'ai voyagé pour mes affarres prU
Tees quatorze fois de la Baie des Chaleurs à Québec, à travers l'in-
teneur du pays entre le Fleuve Saint r.ni,ri.Mt pt H.i«t!^'^.-K- rya^^^n'-
par la route de Mutapedia à iVUtis, et par une autre roW e» montant

Uli
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J'ai eu aussi unf autre oc(-it<>inn iTJ^ ".
fortage de lemiscouata.

Bi^Jr?; fgS " r: K ,':.f l"""" V-'-»
"™"« et^ueUeayit,,ii)ie, et aucun et quel moyen de comniunicaMon ?

propn, araire .le/S;,i,l°ll^VLr,fLrt'Tjf '"'^L"'

Rivière Si!. fT ' ^ "* communiquer avec une branche de la

.Hi.èreS^.r:n;^;tJ^Ïr^a,^V£^i^

viron trois lieues au dessous du v!lhl«^
^''''^

^''n?''"'*'"'
^"-

Ja Nouvelle Missio,^^S eT.il ,'^^ ^'"''«' "P''""« l*oi"to de
li«ouche au pfu E't^pôi„t où le T '" """*'"* '" ^^''''^'' ^^'-

ment de Ristigoucr à Sis .sr*?" V^"^
^'^'""''^ «^^ l'élaDIisW-

clou cela depend'il suivant vous '
4"= "ci duire, et

..eral, » comparu, « a répondu au, Quesliou,JZZ:" '^'•

y. Avez-Toua eu aucun et quel moven d'èfre inf^r™^ „»

Kr^ne la l»rande* Bretagne ou autres ?

.

R. Ouï, ayant eu la surintendance entière rt^« ^faMfc.errrn- \T'li-.aires depuis liécembre 1817 iusnu'à IVotil i«c« 7 ,
' .'-

.«d.„c... .e,„,à ..„e e„ .l,i'r<Soaif,t ScXe,\l™;

i; f f

»• '

.-(

•.
11.

II'
• '^)

«f
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il.
y avo,t,ut.mtdos'uns que des autres.

de't,±f;;: '':±::^ ;" ''7-\^^- »-„„ CpHal «u avec peu

babilité de succès ?

établissement, avec quel.jue pro-

hoLe^au'i s'iîaml;'",'' •?
^•^^"^"P*^" P'-i'Ccles Provisions

; car un

6ur sa Te rc' • e re-I?!^ '"
'"°"'' """ """«^ "l"-^^ ^"«^ '-"-"vé

Vstensilesre,hardï":sT,;'err" ".'"'""""^ "^^'^"'"'•^^ '^«

pour son ro<.o„,e„tI.,.L. '* .."""^"^"••'^S' et quelques articles

j'ai(oujou,ïcô :ic4wr.tî'-'r-'^r'':'""^ '' ^^'^ p^"»"'-<-''-

d'une famille comme k Tf 1
''"«^•^•""' '°"i« P»"-- ^-haque individu

araent on nuf . ??%;
""''"'' '""'"''' ^"'""^ homme dîit avoir en

ie^o^^^iyrdo pl;.th!^"^'^'^'
^^^ '-^'^^ - "^"- -^- -« Terre danî

n,^;c:;;p:::;!;r;:fi^E^j'-t^-- ^^--^ -- ^ouats réior.

taouaisetri livlTr.i '? ^^''"""'es sur la Rivière des Ou-

avantageuse suivant vo'us pol^clLtil'l^^lU
'"''"" "^ '^ ^'"^

nmmesque pou m Soi ht r^n
P^",^/"'-'"«"'« ^t sa famille, (les

strume,LTricil ure t^: ,m
?™' ^ ?'=^P"°" ^u rum,) de's in.

chaque Chefde fan, ,e Z '^"'' "'"'''
P°"f ^^'^« ""« '"^'^«"'à

Pert'h les Em^és .^ iu rtus ar^Tr"'' '^l-
l'^'^^'î^^^-ent de

taires, mais par des re'-lemJn tnh ^
^«"^'t^-ns que les MiH.

gence; et l'L "'r^ii^^ri^cft^ t"?^? ;.;:f^;;i;r'"'-

îl a été envoyé un nol'e' 'ÏÏigJs d^^TomtéV î' 'TV'""ayec instruction de recevoir Imit In kVt.r .

^^«"^''kshire,

de leurs familles I n m.l '

^ '"'^ P^"*" '^''a^"'^ '"dividu

qu'ils arriverS Ù^Y L^em^ir^^n^'d^'^^^
*^"*^ '""'^' '--

trois louis devoit Jeur être fait IThn \ T /^^'^'^'^ payement de

payement de deuiro^ir^u'Ct'l'
i "a ^s^^^S^' mf'''"'],usst recevoir du.rain et des outils, ."Ct^J^SZ^Sl



toit abient de hi

îcasioa d'obser-

fisions
; car un

125

*n tout di/tui cne l' r"'
"''P""^''''''''•"'^' //em, fai

S

l'-scasil seroit mieux dT oÙrnr H.^
'''"'"'' '^"'' ''*'"' ^"'^«

Tareront. ^ '"""'"^ des provisions que d'avancer de

.vai;...;^
'' ^'"''"' '" --"S'^-ens pour la distribution do ce,

H. lJ«P""îlud;,ns la cinquième rénonse.

-uMe^s •;:,:•;•:;• .:;::,:: ;r,;i; • -^^r^^r -^ ''''^^ >" «-»

f
tuation de leur^Ss / 1^.^;;,? l""" '"•"""'^^ ^^ '»

l'-s bois, employé à cet effet -Tais ce r^i "r'"""
''"' *^"""«i^«oit

cessairp. On iisolt Ip« ,Jn i-

•" """
,^

<^^'" » f «e rarement trouvé né-
avant de iui<ïol;:,: t r

''"":
,f ,::r';''^r'""' *

^ .'^•"^^"^ '^--"-
Tiationdes règlemens dtYli's ou tou'n.'!

''""'' ^'''Vl^^ ^oute dé.
rendroit nul Ton liiilet de Location l. TT"'"' ?"^"'^^ '^'^ '"* P"t
lement.

l^ocation et le fero.t chasser de l'étalîlis.

J: 2:lté!:È:;nr;:;^:/r ^'Tr ^^"''"— ?

Desprovisionsdesanimr;de i;;rrJ' <--".—8-^-
d.na res de rémunération ou bien 'on ren 1

'

^'"">'•;r
'«^M^lusor-

f
opinion qu'une personne placée Lr^'V "'""/ '"'''^i'"' ^"î"

à moins qu'elle ne donne to^u son pLai et soT.'" r
"'^'î''" J^'"»''

Pre Lot, car l'expérience a prouvé ZLtl ""
'"*^"V«" ^ •*«" P^o"

desagnerde quoi vivre ertravai hn^ •

*" '"'''"^' ' '^''^'"'^ ''"«
autres.

^ travaillant de tems à autre pour les

Q; Quel est le nombre de Militaireq p* ,1'P • ' .

peçtivement pourvus dans ces étàblLLmens ?

'"'^''^ '^"'°"* ^'^ ''''

H. Militaires, Hommes 1307

J^"""^«
'•'.*.

509
•*^»'aus 1001

Total 2817

Emigrés, Hommes 2263
^'^"""es V,]3i6
i^nfans 4297

To(al d'Emigrés... 7906
lolaldeSoldats,....2817

Grand Total 10723

G^.ïetî'cotaÏÏ""" ''" """""î™ -«» Patente. p.,é..„

' t.

i'Iï:)

•'(

I
II

?,[
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! il

l..^v,^IV^''^
*""!''

îf
""»*/•''« «heling, et buit «ois sterling, dan»

le» Kfablissemeni «lu Haut Canada.
Quiitro-vinma Louis et dix sols courant, dans l'Etablissement deDrummondville dans le Has-Canada.

-uiisscment ae

Ayant été nquis de plus aniplea informations sur la septième
«..oshon, je crois (|uc la meilleure manière sera de mettre devant leLimite un court détail de la méthode adoptée pour étiblir les sensdans l.s elabiissemens Militaires, y ajoutant quelques remarques
geneialessur les points sur lesquels on demande des informations.

Immédiatement après leur débarquement les Emigrés avoient
coutume de s adresser à mon Bureau à Québec, où, pourvu qu'ilseurent des moyens sulFisans pour défrayer les dépenses de leur
transport aux elablissemens Militaires, et pour leur fournir les mo-
jens de subsister pendant une année après leur arrivée là, ils rcce-
Toient de moi un Billet de Location; eu le produisant au Bureau
de

1 établissement ou ils alloient, on leur montroit les Diacrammes
des I ownships ou ils avoient un libre choix sur tous les Lots vacans.
INeanmoins en formant de nouveaux étabiissemens, où il y n beau-coup de Terretj d'arpentées, et un grand nombre de personnes quien demandent en même tems, il faut avoir recours à un autre modo
<le d.smbut.on, car si c'étoit laissé au choix plusieurs ponrroieni
choisir le même Lot: ces Diagrammes sont par un Ordre exprès
regardes comme des r>}cumcns Publics, et ouverts pour l'inspection
•de tous ceux qui appartiennent à l'établissement, excluant parla la
possibilité de jamais soupçonner de faveur ou de partialité dans la
distribution des Terres : la personne ayant décidé dans quelle partie
dulownshipil préféroit avoir sa Terre, oii lui Honnoit les numéros
des Lots vacans dans le voisinage, et on l't nvoyoit dans l'endroit
oir, d'après ses propres observations et les meilleures informations
qu'il pourroit prendre, s'il pourroit y trouver un Lot dont la Terre
fut bonne et de la possession duquel il seroit pleinement satisfait
étant clairement expliqué que quoi^iue en premier lieu lechoijt du
Lot lui fût laissé, néanmoins ayant une fois fait son choix, on ne
pouvoit permettre aucune échange.

Dans le commencement de l'établissement, l'échange des Lots
etoit quelquefois permise, mais l'expérience a prouvé par la suite
la nécessité de cesser cette indulgence. C'étoit une règle des éta-
bhssemens Militaires de ne point réserrer de Lots pour dps per-
sonnes qui n'y étoient point arrivées : on a persisté dans cette règle
-quoique ceux qui étoient établis et d'autre* aient souvent demanc
cette indulgence en faveur d'amis qu'ils disoieut leur avoir déclaré
leur intention de venir s'établir.

Un homme une fois placé sur sa Terre, il ne lui étoit point per-
mis sous quelque prétexte que ce fût de s'en absenter sans l'appro-
bation du Département de l'établissement, lui ûyant été préalable-
ment explique que s'il le faisoit son Lot seroit donné à quelque
«utre. Il est néanmoins quelqaefou arrifé que des Indifidus ont
igi eu opposition a ce rèjjîement, et dans ce» et» d'il afoit été fait
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sur la Terre, on les faFsoft .

% et celui à qui le Lot de T
p.yer le montant au premier ,m

a 1)1

possibl
p; conr.'rnaiit la prrso

Hseniont. On prenoit
^f>t « un autre, de faire toutes I

tstlme.- par deut
"erre éuùt donné
isesseur d:ins le

cas les Lots n'ont été donnés d
"« qui l'avoit laiss.<, et d

soin néanmoins,
"ï* l>*'i(|uisitions

abandonnes a

suis cependant d

u ...oins une nritiéc

le nouveau i moins qu'il

ans au( un
3 n'eussent été

"piiiion que moirenvers les absens, mieux •" -Z "1 °". T'^'' '''induUronœ
tablissement. Le premier olietdôtrT \

'"'"^''>^ ''"«^ l'"^'' »'«-

^tre de «-onvaincre celui qu^s'eablinn" 7'''^ '' ^^"^"^""^"^ •'"^-it
''•'"ention non parf.«ée qu'i dlnn ,'

,a ï ""
^""f'

''<^'f"--"J ^'^

placé
: ,lans ce cas ifest plus i npôrt1 ILI- 'V ''!''"""'' " «^'

de spécifier aucune étendue dtlTf; h l^^" "^ ^^ '•^'''''* " ~« 1"«
«on titre, car j'ai toujours vu d.'^'"* P""""'"' ''"""er droit à
é/oient o'cçnpéL pariT "pr^o^p ié ai^r^^'r;: T ''""" '°^^"^''^'"-

«'"uer a résider sur sa Terre et â S m/^-
°"""'' "" •^'^"^ <^o»-

«ache habituelle et constance pour cïteT"
''"'

r"*^^"^^'^
"" '-^t-

,^roient jamais recevoir du Déourtëmen/
'""'

•
^' 6<^"s ne de-

es Terres qu'il, ^«oivent occupât c^^^^^c^^^^^
'"'^ -"

quefois à croire qu'ils ont nrL '
•

,

'''* portent quel-
metborsdu contîôl des rld s eTTi'""

^^'^"'•^ Terres qu'i I.s
de plus j'ai vu des cas où cTs'b ||ets o^T'''' ''^''^''V'^"-^'»'"», et
jels frauduleux: au lieu doncde.^n ' <^y^oyh pour des ôb-
nation, je recommanderois qu'il fût Te."u" "''T "" *^""* ''« ^->-
ment Public, accessible àH les' enJX "iV'^M-'

^omme Docu-
quel on insère.oit les noms des genfSt .mu t""'''^'""""*'

^'"' '«"
que celui de leurs familles, les date de ^'

l'""'
.^'«"=^'«''"^''.t ainsi

Içur/rrivée dans Jes Canadas eMesiJr'

^

^' ''""' *'*
Pla<és. Suivant moi l'ondevroit 11 •

.'"' ''"'"^'''' ils ont été
^"•il -roit ju,e nécessate de fTir^'T^u "to?'" ^'. ^^^""--
ment, et avant d'établir une oersonn!

P""'^ /°"^"""vel établisse,
«on nom pour certifier qu'eUe VesTèln!! ^"T'' '> ^^'''^ «'.^""
consent à s'y conformer, après «uni f '""^^"'^ ^^ ^^'^^^^
a-un cas la^moindre dév'iatiTàr rr.demenî'"''

^'^"'^"^^ ^-»

""des règlemens de l'étabUssemenr '
"'

^
°" '^'"^'^ ^" ^''''-'^

'""e à remplir les coa,n,i„,,/d4'S. .""''''"''" ° ""'

à imo ../..-~_^-- j
'^*;»i d cette possession nn'll a,,,:.^ -.^

^O'tun acte de cruauté et d'induJi ''? P^^ations, et ce se^.
«écessiié.

** d injustice que de la lui retenir sàal



1S8

m

.1 '

..'^

],

Si qnelques-uiis de ces règlemens paroissent durs, on se rappel-

lera qu'ils ne sont que pour trois années, au bout desquelles celui

qui s'y est conformé se trouve eu pleine et entière possession et

jouissance de sa Terre, à laquelle ces rènlomens auront probable-
ment contribué à. donner dix fois plus de valeur :

Edm'Aud JJ.Ar.E, Ecuycr, a réjjondu aux (luestions suivantes :

Q. Avez-»ous eu aucun et quel moyen d'être informé comment
6e font les nouveaux Ktablissomens dans ces Provinces par les Emi-
giés de la Grande Oreta:;ne ou .^tres ?

11. J'ai cu<les moyens d'être informé de la manière dont se font

les nouveaux Etablissemcns dans celte Pro\itïce pour avoir dernière-

ment ouvert quelques nouvelles Concessions dair le derrière de la

Scî^neuiie de Fort-Neuf que j'ai données ù des Emii^rés.

Q. A quelle distance du Eleuve Saint Eaurent s'étendent les an-
ciens Elablissemens dans ces Seigneuries, a-t-il été fait ('ernièrement

de nouveaux Ktablissemens dans les dites Seigneuries, et par quelle

classe de personne, quand ont-ils été commencés, et cjuel est le nom-
bre de Concessionnaires et de ceux qui y sont établis ?

II. La Paroisse du C;ip Santé comprend la Baronnie de Port-iVeuf,

la Seigneurie d'Auteuil et partie de Jacques Cartier et Neuville: ces

trois dernières ont d'anciens Etiiblissemens Fran(,'ois jusqu'à la dis-

tance d'environ trois lieues du Fleuve Saint Laurent, mais jusqu'à

présent il n'y a point encore d'Européens établis dans ces Seigneuries :

du côté Est de la Jiaronnie de Po t-Neuf,les anciens Ktablissemens

s'étendent à deux linues du Fleuve Saint Lauient, mais à guères plus

d'une lieue du côté de l'Ouest. C'est dans les derrières de ce der-

nier Etablissement que j'ai commencé mon nouvel Etablissement

d'Kmigrés de la Grande Bretagne dans l'automne de 1821 : ce sont

principalement des Cultivateurs d'Irlande ; le nombre des Conces-

sionnaires est de vingt, qui, à l'exception de deux ou trois, sont tous

maintenant établis sur leurs lots respectifs.

Q. Les personnes qui ont fait ces nouveaux Etablissemens avoient-

ils un capital ou non ?

R. De tous ces gens-la il n'y en avoit qu'un à ma connoissance qui

eût un capital.

Q. Comment ces gens ont-ils surmonté les dilTicultés qui accom-

pagnent un nouvel Etablissement -et le manque de capital, et quelles

sont ces difficuUées, autant que vous avez eu occasion de l'observer :

ces gens avoient-ils quelques moyens d'obteivir de l'emploi comme
journaliers ou autrement, où et pour quels ouvrages et à quels prix et

pendant combien de tems ?

R. Dans l'Eté, quelques-uns d'eux, laissant leurs familles sur leurs

Terres, ont été àl^uébec, où comme jonina'iers ils onfgagné de deux

shf liuiis et demi à trois slielings et demi par jour, ce qui les a mis en

état de soutenir leurs familles et d'épargner assez i)our acheter des

provisions pour l'hiver ; d'autres qui avoient leurs lils ou leurs filles en

service à Québec en ont reçu quelque assistance, et avec de l'ouvra-

ge Qu'ilii trouvoient à faire dans le voisinnge de l'Ëtablissement, U>

grès

it ; i\
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l'ateTr'ltrLr^M^'^'
subsister et de défricher leu« Terres «n.

iêcTer le, î^nh ^f^^ «^"^ capital, je ne ^oh rieu qui puisse em.

Z.J-: «le leurs Terres qm les puissent mettre à la fin en étatde subsister entièrement du produit di sol. H y a un chemin oui est

rn:dermer;r''r
«"• J-.^":^" -"«- de l'Efablissemen lapfuîgrande difficulté donc a craindre vient du climat.

^

y. A-t-il ete donné aucune et quelle assistance à ces cens en nroTisjons semences hardes ou instJumensd'Agricuhuîe ?^ ^

censé.al.ïlM!
'""'' ^ "'^ «^«nnoissance, ^aucune assistance aux

n:e""d'Ag;i;.utrr''
"' '" ^""'•"^^' "'"^"^^^' '^-'^- - '-t-

hllî^rih?"""^
peut avoir été la valeur des avances faites aux gens éta-bhs^.^hez vous, sou par vous-même ou par la Société pour les Emî-

pro^isioSs'T^ir''^" o*"' :^ '^"^'^ f^'* '«"^'q"^^ petites avances deprov s.ons, mais jusqu'à présent ils me les ont toujours rembourséesen ouvrage ou autrement. Je n'ai pas connoissan e qu'auTundCait reçu de -assistance de la Société des Emigrés.
W. t,juelles sont les rentes que vous chargez ?

,ni:fi • 'T^ ''"?"'"''^ des Terres est de deux sols par arpent ensuperhce, chaque lot contenant cent arpens ; et j'oblige Te Prt"neur a me rembourser les frais d'Arpentage. ^ ^

Jt\v^ "^ *?"'' '^'"^^ exactement la quantité de Terre défrichée,m^d après les progrèset les préparatifs que j'ai vus au commence!nient de l'h.ver je puis estin,er la quantité qui pourra être déf îchélu mo,s de Jum prochain à non moins de deux iens arpens. Le prkqu a ete paye pour défricher, en laissant les souches, est de'd x

t. ayant ete fait aucune entreprise de cette nature dans l'Etablisse-

de^eur^Sr?"
'""' ^'^^^'^^tMi, sont-ils généralement satisfait,

Ieu"'sifla.k,n."*
S^"''^'""'^"* ^^"'«ÎS"^ ^«'"s «toient très-satisfaits do

Q. Seroit-il difficile d'avoir encore des gens pour établir des T^rr^-M vous en aviez de semblablement situéef à le^Vol^l^raux IZll

arp^^s^TerreT.^'"'' '.*
^''f

'""' ^' Port-Neuf deux à trois millearpens de Jerre à concéder, et je ne crois pas qu'il fût difficile H'ajr des gens pour les établir. J'en ai mêm'^ reT.;!^^!^!
i'

quTcrau'e irtr";
''•"'"^' •• J^ ^''"^''" cesser"de"conc-éder j'us-

rommen^AVf!-
'''^'".^^-e"* convaincu du succès de ceux qui ont
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0. Arez-Tous ^u occasion de rolr qaelque partie non établie du
pays dans les environs de Québec

; quelle est la face du pays, est-il
susceptible de cultuie ?

U. Je n'ai eu aucun moyen de connoître par observation laqua-
lî|é d'aucune des Terr»^s derrière les Seigneuries du côté du Nord du
Fleuve Saint Laur<>nt, exccplé dans la Baronnie de I*ort.j\euf

; je
les ai violées jusqu'à la profondeur de la liaioiniie qui est de trois
lieues depuis le Fleuve, et s'étend dans un endroit jusqu'à la Rivière
Sainte Anne : les Terres le long de cette Kivière jusqu'à environ
trois-quails de lieue sont très-belles, et supérieures, je cuis, à quel-
que Concession ancienne que ce soit dans la Baronnie.

L'Honoiable W. B. Felton a 'épondu aux questions suivantes-,
Q. Avez-vous eu aucun et quel moyen d'être informé comment se

font les nouveaux Klablissemens dans ces Provinces par les Emigrés
de la Grande Bretagne ou autres ?

II. J'ai eu sur la formation des nouveaux Etablissemens tous les
moyens d'information que l'on peut acquérir par une réhidence de
Ee|)t années dtins un nouveau pays.

Q. Veux que vous avez en occasion de voir établir sur des Terres
avcient-ils un capital ou non ?

II. Ceux que j'ai eu occasion d'observer étoient pour la plupart des
personnes sans moyens : j'en ai vu quelques-uns qui avoient des
moyens supérieurs.

Q. Quelles sont les difficultés auxquelles sont exposés cevx qui
s'établissent sans capital ou avec peu de moyens, et comment ces dif-
ficultés sont-elles surmontées?

11. Les difficultés aiiquelles sont exposés ceux qui s'établissent
ave ju sans moyens, dépendent entièrementdc la position locale des
Terres qu'ils se proposent de cultiver, l'our avoir une idée claire des
différentes natures de ces difficultés, il est nécessaire de considérer
les différentes circonstances dans lesquelles on entreprend des Fta-
blissemens. Dau'^les cas où l'on commence «les Klahlissemens dans
les Forêts, dans des endioi.s éloignés d'un pays établi, on peut dir

sûreté qu'aucun Kuroiiéen qui s'établira ainsi ne peut espérer d
;•< es à moins qu'il ne soit soutenu des fonds d'un grand capitalisi

parle Gouvernement : dans l'un ou l'autre cas les avaniages oi

avec

suc

ou

re

le

îste

âges qui
ré.^ultent de l'entreprise sont rarement suffisans, si jamais ils le sont,
pour compenser les dépenses, et ne peuvent être regardés comme
utiles qu'en autant qu'ils effectuent quelque autre oiijet : dans cescir-
consta<ices toutes les difficultés sont dans les dépenses, et la mesure
de ces dépenses est le covA des provisions et des outils, et le fret ou
transport de rétahliàsement le plus proche, sur laquelle inllue beau-
coup l'économie ou la négligence du conducteur. Dans la manière
la plus usitée et la plus praticable do faire des Etablissemens, et
celle par laquelle on peut espérer de réussir, il est ordinaire de (om-
tnencer sur des Terres joignant d'autres déjà établies : lorsque le sol

tstbon et que la continuité de l'Etablissement n'est pas interrompue
par des Terres réservée», on trouve peu de difficultés ; mais comm.
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Q. De combien sont ordinairement les gagea dans ces Etablisse-
mens ?

U. Les gages ordinairement donnés dan» les Townsîiips à de
bons hommes qui savent les ouvrages de la campagne et bûcher, sont de

blir eux mêmes; ils emploient les mois d'hiver à défricher leur terres,
ou plutôt à faire de la pelasse avec les cendres des bois qu'ils abat!
tent dans cette saison; plusieurs passent les hivers à l'école. Aux
Luropeens qui s'eogagenf à l'année, on donne ordinairement de sept
a dix piastres par mois, avec des provisions, et ils sont blanchis, rac
commodes et logés: après la première année plusieurs de ces gens
gagnent autant que les journaliers du Pays.

Q. Quel seroit, suivant vous, le meilleur moyen d'établir et pour-
TOir les classes les plus pauvres des Emigrés qui viennent en ce Pays
et de remédier aux inconvénieus auxquels ils sont exposés, ou de lei
diminuer?

11. Le meilleur système, mais le plus dispendieux, d'établir le»
classes les plus pauvres des Emigrés ensemble, sur des terres entière-
ment nouvelles, est indubitablement de les mettre sous la direction
d'une personne de jugement et d'intelligence, et de pourvoir pour
eux aux frais publics, en leur avançant des rations et des instrumens,
bien entendu que le mentant avancé seroit une dette qui resteroit sur
la propriété jusqu'à ce quelle fût acquittée. Il est impossible de pla-
cer une population nombreuse d'Emigrés iudigens, dans un Etablisse-
ment isolé, par aucun autre moyen. Les mesures les plusjudicieuses
qu'on pût adopter pour établir les terres incultes non éloignées des
Etablissemens, seroient d'accorder de grandes étendues de terre à des
individus possédant des capitaux, à condition qu'ils résideroient et
qu'ils feroient améliorer une quantité spécifiée de terre, par un nom-
bre déterminé de familles .qui y seroient placées.

L'Honorable A. L. J. Duchesnay, a répondu comme ci-ap^^s :

Q. Depuis quand êtes-vous Seigneur de Beauport
; quei; est

rétendue de cette Seigneurie, et ovi est-elle située ?

R. Je suis Seigneur de Beauport depuis l'Automne de 1805.
L'étendue de cette Seigneurie est d'une lieue sur quatre de pro-
fondeur.

^
Q. A quelle distance du Fleuve St. Laurent s'étendent les an-

cîens établissemcns dans cette Seigneurie ?

R. Les anciens établisspmens s'étendent depuis le Fleuve jusqu'à
près d'une lieue et demie ; ù la suite sont des terres concédées
pour une demi lieue en sus, mais non en culture.

Q. S'cst-il fait depuis peu quelques nouveaux établissemens dans
cette Seigneurie, et par quelle classe de personnes, ya-t-il long-
tems qu'ils sont commencés, et à combien se monte le nombre de
tenanciers et personnes qui s'y sont établis ?

R. Dans l'Automne de 1821, j'ai commencé ur •ablissement à
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<j. Eu général Ici habitatis se trouvent-ils satUfaits du leur hI»

tuatioii ?

II. Les habitans me paroisscnt tous très-satisfaits de leur situadon :

ils n'ont à regretter que la communication qui tst un obstacle des
plus désavantageux, et des plus dilliciles à surmonter, surtout pour
lu gninile partie d'cntr'eux qui n'ont pas les moyens pécuniaires né-
cessaires pour subvenir à lii dépi-nse d'appeller le Crand-Voyer, et

«es frais de voyage pour marquer les chemins de front et les routes

nécessaires pour la communication dans cet établissement. Votre
Comité n'est pas sans hie» savoir que les Honoraires demandés par

les Grands- Voyers etjeuns frais de voyage sont (rès-iiants, et mal-
gré cela, pour obliger.lous tenanciers à tiavailler à leurs chemins de
même qu'aux routes publiques l;i loi les oblige d'appeller le Grand-
V'oyerdu Di.stiict, ce qui les obligeroit à des dépenses au-dessus dcj
moyens d'une grande partie d'entr'eux ; surtout ayant été forcé

pour parvenir à cet établissement d'avoir ce Monsieur pour leurs

marquer un cbemin à travers IaSei^pe,urie Nofre Dame des yingfs^

maintenant la propriété du lloi, ci-devant celle des Jésuites, pour
lequel ils ont été obligés de payer et de le faire faire.

Q. Seroit-il didicilede se procurer un plus grand nombre d'habi-

;tans, si vous aviez des Terres pareillement situées à leur donner et

.accorder aux mêmes taux et conditions ?

II. Il me seroit aisé d'augmenter cet KtabUssement, car j'ai refusé

plusieurs applications, ])arce que les pci sonnes qui se présentoient
jn'éloient pas connues, et qu'elles ne paroiftsoient pas avoir les moyens
nécessaires pourremplir les obligations imposées par le billet de con-
cession, telle que celle de tenir feu et lieu, mon intention étant

d'avoij- di^stenancit-rs effectifs et non des spéculateurs de terres. Tous
les propriétaires de ce nouvel établissement sont tous ou Anglois,
Ecossois ou Irlandois.; il n'y a qu'un Canadien Marchand et pro.

priétaire de Québec
;
parmi les autres, il y en a aussi qui sont pro-

priétaires et marchands, d'autres seulement maicliands, hommes de
métiers et journaliers, plusieurs de ces derniers sont employés au
Chantier du Roi.

Mr. S^iAnoETT a répondu aux questions suivantes ;

.Q. Combien y a-t-il que vous êtes l'Agent de l'Honorable A. L.
J. Duciusnay, Seigneur de Beaupurt ?

il. Je suis Agent de l'Honorable A. L. J. Duchesnay, depuis le

P/'intems d.« 1821 ; mon établissement comme tel a pris son origine

dans une demande que je lui ai faite qu'il me fût permis en premier
lieu de former un Village Anglois près du Lac de Beaupor., main-
tenant Lac Uuchesnay, et ensuite d'établir des Emigrés Anglois sur

les parties non concédées de laSisigneurie ; et c'est avec beauioup du
satisfaction que je dirai que ma proposition a été reçue par l'Ho»

norable Mr. Duchesnay de la manière la plus gracieuse, et que j'en

»î eu promptement tous les avis et les informations iiécessûires.

Q. A-t-il été fait de nouveaux Etablissemens dernièrement dan»
ladite Seigneurie, et par quelle classe de personnes

j
qnaud ont-iU
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de presqae toutes les dépenses incidentes aux noureaux Etaljlissemenii.
Je n'ai pas contioissance qu'il ait été reçu aucune assistance de la So-
ciété des Emigrés-

Q. Quelles sont les Rentes ?

R. lies Rentes sont de cinq piastres pour chaque Lot de soixante
arpens et six sols de Cens, et une journée de Corvée, avec une remise
de la rente pendant trois années. Il y a quelques Lots sur le Lac qui
sont de bciiucoup moins de soixante arpens, mais étant regardés com-
me des Kmplacemens ils payent la rente ci-dessus de cinq piastres, &c.

Q. Quelle est la quantité de terre qui a été défrichée dans ce nou-
Tel Etablissement, et quel a été le prix du défrichement, tant dans les
endroits où les souches ont été arrachées que dans ceux où elles ont
été laissées ?

R. La quantité de terre défrichée est de deux à trois cens arpeni,
le prix, comme j'ai dit dans ma réponse à la cinquième question, est
de dix piastres par arpent, sans ôter les souches. Je ne connois point
de lot de terre chez nous où les souches aient été ôtécs, l'opinion gé-
nérale étant que cela tend à appauvrir la terie, c'est pourquoi on les

laisse tomber d'elles-mêmes.

Q. Les t^ens qui sont ainsi établis sont-ils généralement satisfaits de
leur situation ?

R. Je les ai en général trouvés (rès-satisfaits, attendant avec solli-

citude des moissons pour aller au Marché de Québec, et de l'assistan-

ce en ce qui concerne les chemins, et pour lever les obstacles que leur
présentent des individus qui les empêchent de passer sur les terres in-

cultes des hiibitans qui ne veulent pas laisser abattre un arbre, quoi-
que sur leurs terres à bois, pour passer en charrettes durant les moi»
d'été, à moins qu'il n'ait été obtenu un Procès-Verbal régulièrement
homologué.

Q. Seroit-il difficile d'avoir encore des gens pour établir des ter-

res, si vous en aviez de scmblablement situées à leur donner aux mê-
mes taux ?

R. S'il y avoit des chemins d'ouverts pour communiquer avec cha-
que rangée, il n'y auroit aucune dilTicultéà établir quelque quantité
que ce soit de terre semblablement située, et aux mêmes taux, les

Emigrés n'ayant plus aucune répugnance pour la tenure Seigneuriale,
car ils Toient qu'ils peuTent devenir possesseurs de terres sans achat,
et qu'ils ont ainsi leur argent comptant à eux pour les défricher et

cultiver. J'ai seulement à ajouter qu'il y a sur cet Etablissement un
Moulin à scie presque fini, qui fera aller, en Mai prochain, deux scies

droites et deux rondes.

L. JucuEREAu DucHESNAY, Ecuycr, a donné les réponses ci-

sprès aux questions qui suiveut :

Q. Depuis quand êtes-vous Seigneur de Gaudarville et de Fos-
sambault, quelle est l'étendue de ces Seigneuries et où sont elles

gituées ?

R. Je sais Seigneur de Fossambaolt et de Gaudarrille depui«
Décembre 1806.
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droit où plusieurs pi-rsonnes viennent à la fois s'établir sur des Terres,

que lorsqu'une ou deux personnes prennent des I^ots plusieurs année»

avant de venir finalement les établir, tel qu'étoit ci-devant rusaf^e

dans ce pays, car lorsqu'un, deux, trois et quatre ranj^s et plussent

concédés dans l'espace; d'unn ou deux aimées, (ce qui est le cas chez

moi,) ceux (jui ont pris les 'l'errcs ont beauroup de dilTicultés à sur-

nionfr, se trouvant pour un t'-nm considériible trè^-éloignés d'aucuns

chemins. Lo p^u d'argent qu'ils ont est employé à se procurer les

articles les plus iiressaiis ou ceux nécessaires à la vie, et étant ob-

ligés de porter ces articles sur lourdes, à travers les bois, prend une

forte partie de leur tems, et les découraire ; principalement les étrao*

gers qui ne sont pas habitués i notre climat.

Les autres diilicultés qui existent, sont le manque d'Eglises et

d'Ecoles et d'institutions publiques dans les campagnes, pour y éle-

ver les enfans qui sont à charge à leurs piirens industrieux, et leur

faire apprendre des métiers ou autres professions.

Q. Les dits habitans étoient-ils à même de se procurer de l'ouvra-

ge comme journaliers ou autrement, et où et pour quels ouvrages, et

à combien par jour, et pour quel espace de tems ?

R. Durant l'Eté, noml)re d'Emii^rés obtiennent de l'emploi, com-

me ouvriers ou journaliers dans les Chantiers du Roi à Québec, d'au-

tre ne peuvent en obtenir, le nombre requis ét<int rempli. Le taux

des gages pour les ouvriers étoit, je crois, de quatre à cinq shelings

par jour, et de deux shelings à, deux shelings et demi aux journaliers.

Q. A-t-il été accordé aucune aide et quelle aux dits habitans, soit

en provisions ou grains de semence, vctemenàou iustrumeus d'Agri-

culture ?

R. La Société des Emigrés à Québec m'a remis pour les Censi-

taires Emigrés de mes Seigneuries de Fossambault et de Gaudarville,

et acheter des provisions pour les plus pauvres, une somme de cinq

livres courant, et a prêté à d'autres dix li-res pour l'achat de

grains de semence. Il y a eu en outre des provisions de données à

quatre on cinq familles. Quelques unes des femmes ont aussi reçu

des secours de la Société Bienveillante àQuébec. Mr. Le François,

Curé de St. \ugustin, a charitablement donné desliardesà quelques-

uns des hommes, femmes et enfans de l'établissement. Il n'y a eu

f ucun instrument d'Agriculture de donné.

Q. Quelle peut avoir été la valeur des avances faites aux diverses

classes d'habitans, soit par vous-même ou par la Société des Emigrés?

R. L'aide que j'ai eu la satisfaction de leur donner, a été, eu leur

avançant des provisions, des grains de semence, ouvrant des chemins,

leur procurant de l'ouvrage et les employant moi-même. Je dois ob-

server ici que les Commissaires des Communications Intérieures ont

employé ^Î5 pour aider à ouvrir uu chemin qui conduit à l'établisse-

ment.

Q. A combien se montent les rentes ?

R. Les rentes sont de 30s. courant par lot de quatre-vingt-dix

arpens, ayant fait une déduction des charges ordinaires pour la diffé-

rence entre l'argent courant et l'argent tourjioiS| pour le Bleàf lea
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Chapons, le, Cortées, *c. je leur accorde en outre orèi d^ «„.tnnec, sans payer aucune rente quelconquo. ^ ^* **"**'•

JW pu.„c„.„ é,re arrachées, e^r^rdW '.'i ^^^ dfuV u'u
U. i'.ii RCeral les hahila.is se trouvent ils satisfait, de leor situation!

;|":i:^™t:-^.rJt•nr.lT:,r;•a:Ltr^:.:.»

il«rs',„s- ^'^r.îeTeo'ltfer
'" ^-'''" '-'"

" ^"-è at

tanV'.i'T""'' -'"^1''
t '" P^"^"'-'-'' "" Pl"s Prnnd nombre d'habi.

Sdèr^ S:^^';:!;T:oi:Sr^"^
^itu^es aleurdon^:;

concéder sont à un. dis.a.ue plus considérable ceq n^sero finalement pomt un obstacle, s'il y avoit des chemins de'fiit;;

"'

vot^: Comité!""'
'""•'^' '" ^"='"'^"" ^^^^--^^ a paru devant

Q. Avez-vous eu occasion de visîter quelaues nnrf!p< non ^.,» i-du pays dans les environs de Québec, e? 1\ ^elToble .?
''''''"

rAl'daJHs"'*'-' ft^"" 1'EtabliLemel.t du ï>e t Bois de

àVr i'ver^^
^'-gneurre de Mr. AIlsopp, dans le Comté de Jlampsh reà travers environ vmgt-huit miles de pays non é(..l,!i, dans une direc*lion a peu près Nord, afin devoir un l^ont aue l'on ,li nl^ ^ "l

en maço..ne sur la dechar.e d'un petitLa'c ^a^s^r 'at .eXi"er
in imn iî T-r''-\' ^

'^'^''^ "PP^"^^ *^'"è'-« ^''^"^•'-, à : èr,

iJurnett, dans la Seigneurie des Grondines.

.veton-effe't'Lfli-pSV"-" '"^"^'''''^ "^ -""- «'

«nf^-'i^''"^
1^'. '^^"'^ '^^^ J'^' ^""""^"^ '« pays monfueux

; de tems àautre des endroits unis, mais peu étendus,' a' travers lesqu Is leseTu^

de uZrïT-'S •' ^^ît"^^«-
'- i^ivière Sainte A Je, A ju'er

deS^?"'
'•''' ,^7:^^^P^''^'« ^' «^"'^"^e. li dit Pont et un rocC

do,^r 'l

1^"' P'-"'^^^'^'"^"' °'>«'ruoit autrefois un courant d'ea^ Ldouze pieds de large, et ayant été miné il a maintenant l'appareVc!

coulrTlf ...
•*

*'"v'
P''^" d'épaisseur y compris la terre qui ilcourre, et elle a environ huit pieds de large.

^
Q. Avcz.yous eu quelques moyens de connoître la situation «tle«

, I

(, »•
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W

ptno'in» du la dusse U |)lus pauvre de Emigrés qui tout vciiub en et

pays ces derniî'ies iinnécs ?

R. J'ai été le plus ancien Oflicier du Département des Ingénieurs
Royaux dans In District de Québec pendant deux années finissant en
Novembre Mil huit cent vinj^t-deux, et membre de la Société pour
le soulagement drs Emii^rés <mi détresse.

Q. Jusqu'à quel point et en quels nombrej ont-ils eu des moyeiH
de subsistance en travaillant au Chantier du Sloi, et cela leur a-t-il

donné des moyens tcm|-oraires ou permanens de vivre, et que sont-ils

devenus, autant que vous avez eu les moyens de le savoir, après
qu'ils ont eu laissé le dit Chantier ?

R. Entre Novembre 1821 et iVovembre 1822 environ sept cens
personnes se sont adressées à moi pour avoir de l'emploi au Chantier
du Roi ; de ce nombre environ trois cens étoÎLMit arrivés à Québec
dans l'Eté de 1822, la plus grande partie d'Irlande.

Voyant qu'un peu d'emploi étoit un grand objet pour eux à
leur débarquement, on fit des arranfjomens pour donner un mois d'em-
ploi au même individu, ce qui fut fait depuis le vinj;t-quatre Juillet :

cette mesure ne put pasêti étendue aux artisans. Comme ces gens
étoient la plus grande partie des journaliers, ce changement d'envi-
ron une centaine une fois par mois répondit au but proposé ; les gages
étoient de 2s. 3d. cours de Halifax par jour, durant l'été dernier.

J'ai Heu de cro'o que peu de ceux qui sont arrivés ici d'Europe l'été

dernier ont môme débarqué 4 Québec, par exemple leBrig Drilliant^

de Londres, Capitaine Scott, est arrivé à Québec, le sept de juin
dernier avec plus de deux cens Emigrés de , dont environ
cinq seu!(ment sont débarqués, et les autres ont été mis à bord d'une
Barque ù Vapeur pour aller dans le Haut-Canada.

Plusieurs de ceux qui ont ou quelques semaines d'emploi au Chan-
tier du Rui ont été en état de monter en haut, et ceux qui par man-
que de conduite ou par des malheurs ne l'ont point fait, ne sont pas
mieux après avoir été employés une année qu'ils n'étoient lorsqu'ils

sont débarqué^. L'établissement d'une Banque d'Epargnes a contri-
bu,' à mettre de pauvres Emigré^en état de ramasser assez dans quel-
ques cas pour pouvoir laisser Québec et s'établir sur des terres dan»
les environs.

Q. Quel seroit suivant vous le meilleur moyen de pourvoir aux
Emigrés qui viennent dans ce Pays, et de remédier aux inconvéniei\s
auxvjucls ils sont ex|)osés ou de les diminuer?

R. Le meilleur moyen qui se présente 4 mon esprit d'assister les

Emigrés les plus pauvres et de diminuer les inronvéïdens auxquels
ils sont maintenant exposés est contenu dans les remarques suivantes :

Des irifprm.itions et de l'emploi immédiat paroissent être les cho-
ses les plus nécess; ires à l'arrivée des Emigrés pauvres. On pour-
roit ouvrir un Bureau dans un endroit commode de la Ville, où en
débarquant l'Emigré ponrrnit avoir des informations pour de l'em-
ploi dans les différentes parties du Pays, et sur la manière la plus fa-

cile d'obtenir une concession de terre à quoi il faut efficacement et

constanimeut diriger son attention.
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se ri o^
I^''8'^'^»»'-« pour leur assistance et pour les lins exprès

nïe::;-:':""
'"*^"''^""'^'^'^' ^'^^ ^^"^ -o'--- q- p-ouS

,,}f
C"PÎ»;i"e. Fenwick, Assistant iMaître du Havre a naru .!..

El» 1821 8056
1822.... 10 170

Ti .,« i. 1. . 18526 Emigrés.

No. 1.

Extrait d'une Dépêche du Très-Ilonorable Comte DathurstàSon

i( i»oi,„ I » . ' légers modis, un nrecedenf nnnr
l abandon de ces réserves de I.i nnf A., lo n p'^^^eueni pour

<( «„•! 1 ' .
^^ ^'criïcs ut, la paît (le la Couronne, il sernlf #1if-

" o LtTe^t "'"'""' '™"",''" P™' """ -""I»"'' i""- g- »lorsque les reserves seroient de plus de vRiPnr ».,'»iio.
roissent être dans le Township L SherriiigtT nJ mol^s^e"

^^
raisons que vous avez données dans votre Déoê.he N^ , o

"'
„,'

- vouloir établir sur cette partie des frontières Canâdirimes^ ^J

for^aSeieT/;-"', ''5 ^^T '"^ ^"-'-" "« parient slortes, que je ne fais plus de difficulté d'accéder à votre demande
â ce sujet, espérant cependant que TOUS ne regardere? pL cett»

u
il
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** déviation à la pratique générale da conserrer les réserves intactes
** comme encourageant aucune déviation semblable dans d'autre
** cas. Quant au sujet des Concessions de Terres, j'ai à vous com-
** muntquer l'intention du Gouvernement de Sa Majesté d'accorder,
•* à la fin de la Guerre, aux Officiers et Soldats des Régimens de
** Meuron et de Watteville, des proportions de Terres sur les par-
•' ties des frontièrs du Bas-Canada qui peuvent être les plus eXpo-
" sées à être attaquées."

Certifié,

A. W. COCHRAN,
Secrétaire;

No, 2.

Extrait d'une Dépêche du Très-Honorable Comte Bathurst^à Son
Excellence le Lieutenant-Général Sir George Prévost^ datée de la

Rue Dozsningy le 8 Septembre 1814.

*' Dans ma Dépêche No. 72, du 12 Juillet, je vous ai déclaré
•* l'intention du Gouvernement d'accorder à la fin de la Guerre des
*' Concessions de Terres en Canada, aux Officiers et Soldats des Re-
" gimens de Meuron et de Watteville. On pense que la perspec-
^ tive d'un semblable avantage pourra produire un bon effet parmi
** les Troupes réglées sous votre Commandement, et vous êtes en

conséquence autorisé à leur signifier qu'une certaine proportion

de chaque Régiment, dans lequel nombre ceux qui ont des fa»
*' milles seront comptés les premiers, obtiendront, s'ils veulent s'é-

tablir en Canada, à la fin des hostilités, des Concessions dans des

endroits avantageux, et leurs familles, si elles sont ici, seront en •

voyées pour les rejoindre."

te

u

Certifié.

A. W. COCHRAN,
Secrétaire.

K'irS

O. G.
No. 3.

Bureau de VAdjudant-Général^
Montréal^ le 6 Décembre 1814,

** Le Commandant des Forces a reçu des instructions du Très-
•* Honorable Comte Bathurst, un des principaux Secrétaires d'Etat
•* de Sa Majesté, d'annoncer aux Troupes servant sous son Com»
~ rniindcmciit rintctitiôn gracieuse de b'on Aitcsse Royale le Prince

Régent d'accorder, après la cessation des hostilités en conséquence

d'ua ']Praité définitif de Paix, à une certaine partie de chaque Ré<

!!'.
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» giment, dans lequel nombre ceux qui ont des famille» seronf r««tes les premiers, des Concessions de Terres n'eSant non. ^Iacres a chaque personne, dans des endroits âvanïï.e« Ta^'lquelques-uns ont leurs familles en Europe, elles seront pL^'" pour les rejoindre aux frais du public.
' ^^^oy^^

Ilagracieusementplûenoutre à Son Altesse Rovale do ,;J-

consunces et les besoins de ceux qui voudront s'établir."

(Signé)

Certifié.

EDWARD BAYNES,
Adj. Genl. A. S.

A. W. COCHRAN,
Secrétaire.

No. 4.

ExtraU d^une Dépêche du Très.Honorable Comte Dathur^f «„Lteutenan .Général Sir Gordon Drummond, Ce. B Zée 2la Rue Downing, le SI Mai\%\à. ^ **

« SoldaT'J
*'^?'^°"?S^'"ent que vous proposez de donner auxSoldats reformes qu, préfèrent s'établir dans la Province vo, vu«

S- P^'"^'*''^"'^"* d'accord avec celles du Gouvernement de S^Majesté et c'est avec beaucoup de plaisir quervouTtlslt;
1 autorité de leur ftûre les mêmes Concessio^.s de Ws qui onjeteordj,,a..ement laites aux personnes dans la m^me sitnLInl !Î

« a'ffa^:e":e'°E:roôr
"*"^

--««^f
q"'-nt Te chlore 'del

« ?!„„•• .*^TP,^°".fP''°P«soit de donner à ceux du Rovar^Uni quurwent s'établir en Canada."
«^oj^aiiw

Certifié,

A. W. COCHRAN,
Secrétaire.

CHAMBRE D'ASSEMBLEE.
Lundi le 17 itfar* 1823.]

étoU-„^:„V_s- Î"'=;Î"^!. déjà Couronne, a fait rapport qu'il luijo.nt pa. ic v-omiie <ie soumettre à la considératiaii rf« u
S™ mVT. rd'^T'""' "iT^ "" 1= dit coïî à w'JîMr. %lMi(J, etauijaeUe» il , refMided<»iMimau.8rf-
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pense ; et il a lu tes dites Questions à sa place, et enr>uite lea a te»

mises 4 la Table du Greffier, où elles ont été lues de nouveau

comme suit :

Q. Etes-vôHS maintenant, et avez-vous été pendant aucun et com-

bien de tems, Commissaire et Trésorier du Comité pour l'adminis'

tratton des biens appartenant autrefois au ci-devant Ordre des Jé-

suites, et durant aucun et combien de tems aussi Président de ce

Comité ?

H. Je suis Commissaire depiiis mil Imit cent sept ou mil huit cent

huit. J'ai éfé Président de ce Comité environ sept ou huit années,

comme étant le plus ancien,

Q. Y a^t-il aucune et quelle quantité de Terre nôn-concédée pro-

pre à la culture dans les Seigneuries qui font partie des dits Biens, et

est-il exigé et reçu aucuns et quels honoraires sur les Concessions do

Terres dans icellos, et par qui ?

R. Je crois qu'il y a des quantités très considérables de Terres non-

concédées dans cesj Seigneuries ;« il n'est point pris d'iionoraires

que je sache ; les conditions sont les mêmes que celles des autres

Seigneuries.

Q. Le dit Comité a-t-il passé en aucun tems, et quand, un Ordre

qu'il ne seroit reçu aucune Requête pour les Concessions de Terres

dans les dites Seigneuries, ou aucun autre Ordre semblable ?

R. Comme ces Seigneuries sont en la possession de la Couronne et

sous la direction immédiats de Sa Majesté, je ne me crois pas auto-

risé à entrer dans aucun détail à ce sujet, sans la permission expresse

du Keprésentant de Sa Majesté.

Q. Sa Miijesté ne tient-elle pas les dites Seigneuries en régie, pour

en employer les Ilentes, Revenus et Profils aux fins de l'Education ?

R. Je dois faire la même Réponse à cette Question.

Q. Ont-ils été ainsi emploéys, ou ont-ils été employés àquelque

autre et à quelles fins, et combien en a-t-il été ainsi employé ?

R. Je fais la même Réponse.

Q. N'a-t-il pas été dernièremenl aliéné et vendu quelques parties

des dits Biens et à q,uelles fins a été employé le prix pour lequel elles

out été vendues ?,

R. Même Réponse.

Q. Quel est le montant moyen des Revenus des dits Biens r

R. Même Réponse.

Q. Les Commissaires pour l'Administration des dits Biens ont-ils

pris en charge le Collège situé en cette Ville, et reçoivent-ils aucun

et quel Loyer pour icelui comme Casernes ou pour l'usage auquel il est

employé ?
•

R. Même Réponse.

Q. Les dits Commissaires ont-ils jamais demandé ou reçu du Gou-

vernement de Sa Majesté en Angleterre aucun Ordre ou Instruction

d'employer les dites R.entesj Revenus et Profits à d'autres fins qu'à

celles de l'Education ?

R. Même Réponse.
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^' Même Réponse.
S»rMo.i„,. de Mr. .-,.„,, ,.,„„j, p„^, j,^^^^^_^^^

CHAMBRE D'ASSEMBLE'E
Jeudis 6e. Mars ^823.

Rwotu, Que l'Etablissement des Tprr« • ,.

l'Educanon, ,a bonne AlSsuionl'î' ';A--ement de
n.ement prudent et consti" îiom el du R

"'" '' '" '"*"
sources de ceUe Province 1»^! ^'"'" «^^ des Res-
pandunt les Connoissa: 'eries RlE"* ' "'"^'"^' ^''
justes Droits de toutes les chL» !» ^ •

"^". ^' assurant les
cette Province, sont les n„«!' '' ^"J"*' '^^ ^a Majesté sn
bre et d'accroître le br^feetleT^^^'^ll^'^''^-'^ "«-
Sa Majesté.

"' ^* '^ b,en-etre des dits Sujets de

cultes de la Couronne à d^n. ?•,•'''''""*'' *^«« '^'^''•'•es ii-
cultivées ni établie.; ^'t ^n' .reS'hTdïV" '? °"^J^^'^
eux df faire valoir ant les dit^TT»

"*"'
^''"''"''"stn.

voisines de ces ConcessiVns .le J,'" '^"^ ''''''"^'•'^^ '^"'««
peut avoir accès qu'en p°ssntT'''p" •''"''•^"elles ou ne
qu'en cela les insL,XTl;""; '^^ .'^'^^^ Concessions, et

à cet égard ont été dSé feSbir '' ^^^^^'^
Terres incultes a élé retardé

^t^J^'issement des dites

Concessions qui sont Sdes di e,T'""'
-'''' *«"^« '«'

Majesté, et sur la violation de td.eVT ,v"''*.f
P" ^^

rns aucune mesure légale pour li Cn r
^^?.'"^'^'"" '• "'« été

jes, en quoi les in^en^tio^s' gTa eus^^^f^^^^^
''*^\T"-

égard ont été frustrées, les ConcS;^- ^^^'i^'^^ i cet
ouvertement encoura-résdLs^ëirn'T"''''' î^' ''' Couro.a.e
Condition, et l'Etablissemen des dïtï

?"''
•
""^'" ''^ '^''^

Rmjcu, Qu'il a été exigé et reçu avp^ i. «
^"^' ""^"'^^^ «-^fardé.

tion Provinciale,='de grosses Zll^T.'T '^ ''^^--stra.

il
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mes d'Argent ont aussi été exigées et reçues, comme Hono'^

raires, et nvpc pareille Sanction, avant qu'on pût a?oir ou obi
tenir un Certificat de Location, sans que les dits prétendus

Honoraires eussent été établis par Sa Majesté sous son Seing

et Sceau, ou par son Ordre à cet effet signifié par un de ses

principaux Secrétaire d'Etat, en quoi les Instructions graci-

euses de Sa Majesté à cet égard, datées de Saint JameSf le

quinzième jour d'Août mil sept cent quatre-vingt dix-sept,

ont été désobéies, les Sujets de Sa Majesté détournés en

plusieurs cas de s'adresser à Sa Majesté pour avoir des Con-
cessions de Terres, et l'Eiablisscment des dites Terres incul-

tes retardé.

Résolu, Que Son Excellence le Gouverneur en Chef a donné son

attention sérieuse à ce sujet important, en le référant à la con-

sidération de la Législature dans Sa Fiarangue du seize Dé-
cembre mil huit cent vingt, délivrée du Trône aux deux Cham-
bres, et que ce Comité est convaincu que Son Excellence est

disposée à remj^lir les vues gracieuses de Sa Majesté à cet

égard.

Mercredi^ 19e. Mars 1823.

Résolu, Que de bonne beure dans la Session prochaine cette Cham-
bre continuera l'Enquête sur l'état de la Province, et prendra

aussi en sa plus sérieuse considération l'Acte communéneo,t
appelle "l'Acte du Commerce du Canada."
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